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L’Égypte s’apprête à rouvrir sa
frontière avec Gaza
Page C 7

COMMERCE
Pascal Lamy évoque une nouvelle
fois un éventuel échec de Doha
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V I R G I N I E  M O N T E T

W
ashington — Signe que les af-
faires reprennent aux États-
Unis, les divorces repartent à la
hausse, assurent des avocats
spécialisés dans les affaires ma-

trimoniales, dans un pays où se séparer de son
conjoint peut coûter très cher.

«Les divorces ont commencé à repartir à la fin de
l’année dernière, alors qu’on a observé une chute de
24 % du nombre de divorces en 2008 et de 57 % en
2009», explique à l’AFP Linda Lea Viken, présiden-
te de l’American Academy of Matrimonial Lawyers
(AAML), organisation professionnelle qui a enquê-
té auprès de ses quelque 1600 cabinets. «Cela fai-
sait une sacrée réduction», lance cette avocate de
Rapids City, dans le Dakota du Sud. En revanche,
depuis le début de l’année, elle voit arriver sur son
bureau 25 % de dossiers supplémentaires.

«Nous n’avons pas encore fait de sondage, mais
cette reprise est évidente quand on parle entre
nous», affirme-t-elle, alors que les ruptures de
contrat de mariages constituent 85 % des affaires
des cabinets matrimoniaux.

L’avocate rapporte l’état d’esprit de ses clients:

«ils en ont assez d’attendre. Ils ne veulent plus rester
avec la même personne, cela fait un an qu’ils veu-
lent divorcer». Au plus fort de la récession, «les
gens avaient peur de perdre leur emploi et étaient
très prudents avant de commencer les démarches
de rupture, car il faut diviser les biens», explique
Mme Viken. «Il y en a qui ont fait du ‘‘toi à l’étage,
moi au sous-sol” parce qu’ils ne pouvaient se per-
mettre de louer un autre logement», ajoute-t-elle.

Selon des chif fres fournis par l’AAML, les
États-Unis sont champions du monde du divorce,
avec 4,95 séparations pour 1000 habitants. Le
coût d’un divorce va de quelques milliers à plu-
sieurs centaines de milliers de dollars, selon la
valeur des biens à diviser et les contentieux sur
la garde des enfants, souligne la représentante
du syndicat professionnel.

Traditionnellement, en période de déprime éco-
nomique, on divorce moins, on retarde les sépara-
tions, mais aussi les mariages et les projets de bébé.

Selon un sondage du centre d’études Pew Re-
search réalisé fin 2009 alors que l’économie amé-
ricaine s’apprêtait à sortir d’une récession de 19
mois, 15 % des moins de 35 ans ont retardé leur
mariage et 14 % ont dit remettre à plus tard leur
projet d’enfant.

Les derniers chiffres des Centres américains
de contrôle des maladies (CDC) montrent une
forte chute des demandes de divorce entre 2007
et 2009: dans l’État de New York par exemple,
elles sont passées de 51 626 à 41 899.

Les saisies de logements et la chute du mar-
ché immobilier ont pesé lourd. «À cause de la
mauvaise santé de l’économie, on reste ensemble
parce qu’on ne veut pas diviser ses actifs» qui ont
perdu de leur valeur, explique Mme Viken.

Pour Mary Anne Decaria, avocate à Reno dans
le Nevada, un État qui a beaucoup souffert de
l’éclatement de la bulle immobilière, l’économie
ne s’est guère améliorée mais les candidats au di-
vorce sont à bout de patience. «On discerne une
augmentation du nombre de divorces mais je ne
vois pas d’amélioration de l’économie dans le Neva-
da», déclare cette avocate du cabinet Silverman,
Decaria et Kattelman.

«Pour beaucoup de gens, l’emprunt immobilier a
dépassé la valeur de la maison et cela n’a plus au-
cun sens économique d’attendre que la valeur re-
monte pour demander le divorce. Cela prendra des
années», prévoit l’avocate.

Agence France-Presse

ÉTATS-UNIS

Le divorce, indice de santé économique
Au plus fort de la récession, les couples ont décidé d’attendre des jours meilleurs
avant de divorcer. Aujourd’hui, les avocats respirent mieux!

LE DEVOIR

Les États-Unis étant ce qu’ils sont, faut-il s’étonner de voir Corri Fetman, avocate spécialisée en droit matrimonial, annoncer ainsi ses services: «La
vie est trop courte. Demandez le divorce!»

FABRICE COFFRINI AGENCE FRANCE-PRESSE

O ttawa — L’économie canadienne s’est
contractée en février pour la première fois

en cinq mois, un revers du secteur manufacturier
ayant ramené la croissance sur terre après deux
mois de bonne performance.

Le PIB réel a chuté de 0,2 % en fé-
vrier, a indiqué hier Statistique Canada.
L’économie canadienne avait crû de 0,5
% en janvier et en décembre.

Une correction était largement antici-
pée, particulièrement pour le secteur
des fabricants, dont la croissance avait
été artificiellement gonflée. Mais le ré-
sultat est pire que prévu, et plus inquié-
tant, puisque la faiblesse s’est propagée
hors des usines des fabricants.

«Les chiffres de janvier étaient complè-
tement faussés à la suite des fermetures
d’usines de novembre et des tempêtes de
neige, mais ce qui m’inquiète avec ce
rapport, c’est que ce n’est pas le seul ef fet qui ex-
plique la situation», a observé Derek Holt, vice-
président des études économiques à la Banque
Scotia. «Cela témoigne d’une faiblesse assez généra-
lisée dans l’économie.»

Les plus récentes prévisions de la Banque du
Canada tablent sur une croissance de 4,2 % pour

le premier trimestre de l’année, mais des écono-
mistes croient que cela est dorénavant peu pro-
bable, à moins que le mois de mars ne constitue
un rebondissement convainquant.

«Compte tenu des risques à la croissance pour le
deuxième trimestre, la prévision de la
Banque du Canada pour une dispari-
tion de l’écar t de production d’ici le
deuxième trimestre de 2012 pourrait
être en jeu», a pour sa part estimé l’éco-
nomiste Benjamin Reitzes, de la
Banque de Montréal.

Puisque plusieurs indicateurs écono-
miques sont dévoilés longtemps après
les faits au Canada, il est difficile d’obte-
nir quelque indice que ce soit sur la per-
formance économique du mois de
mars, ont noté les économistes. Le seul
indicateur d’importance connu pour
l’instant est celui sur la population acti-

ve, et il témoigne d’un léger recul de l’emploi.
Malgré tout, les Canadiens ne devraient pas

trop s’attarder au recul de février, a noté M. Holt.
La performance est conforme à celle d’une

économie qui croît à un rythme modéré, dans la
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L’économie prend une pause
Le PIB a reculé de 0,2 % en février après deux mois de croissance

ECONOMIE

A L E X A N D R E  S H I E L D S

N’en déplaise aux groupes de pression associés
au patronat, les hausses du salaire minimum

ne mènent pas à une destruction d’emplois. C’est
ce que soutient l’Institut de la statistique du Québec
(ISQ) dans une nouvelle étude portant sur l’impact
des augmentations successives de la dernière dé-
cennie, étude publiée à quelques jours d’une nou-
velle hausse prévue le 1er mai.

En fait, révèle le document produit par cet orga-
nisme réputé rigoureux, «une hausse continue du
taux du salaire minimum entre 2001 et 2010 a été
observée en même temps que l’emploi salarié total
connaissait une croissance presque continue».

L’ISQ constate qu’on a connu un «certain repli» de
l’emploi au salaire minimum entre 2000 et 2005,
mais les cinq années suivantes ont vu «une croissan-
ce très forte de l’emploi au salaire minimum», soit

plus de 57 %. En même temps,
les analystes ont observé une
augmentation «très marquée» du
taux horaire, de l’ordre de 24 %.
«Dans ce dernier cas, précise-t-
on dans l’étude, les changements
observés n’ont pas entraîné une
véritable baisse des heures de tra-
vail ou encore une hausse de
l’emploi temporaire à temps par-
tiel dans les groupes analysés.»

«Depuis 2003, le salaire mini-
mum a connu une progression de plus de 32 % au
Québec. Il est passé de 7,30 $ à 9,65 $. Pendant la
même période, l’indice des prix à la consommation a
crû d’environ 15 %», a aussi rappelé hier le ministè-
re du Travail, par voie de communiqué. Dimanche,
le salaire minimum passera en effet à 9,65 $. Le
taux du salaire minimum payable aux salariés à
pourboire sera majoré de 0,10 $ l’heure pour être
fixé à 8,35 $. Ces hausses touchent 292 000 per-
sonnes dans la province, surtout des employés du
secteur des services.

Le Québec se situera alors au troisième rang
des provinces canadiennes pour le salaire mini-
mum le plus élevé, avec le même taux que la
Nouvelle-Écosse, mais derrière l’Ontario, où il se
situe à 10,25 $.

Le gouvernement fait grand cas de chacune des
hausses, mais celle qui vient ne suffira pas pour
sortir les travailleurs de la pauvreté, selon l’organis-
me Au bas de l’échelle. Le groupe estime en fait
que le revenu annuel brut d’une personne qui tra-
vaille 40 heures par semaine au taux actuel du salai-
re minimum (9,50 $) est de 19 760 $. Ce revenu re-
présente 89,2 % du seuil de faible revenu avant im-
pôt pour une personne seule qu’a établi Statistique
Canada, seuil fixé à 22 235 $ en 2009. Or, la hausse
qui entrera en vigueur en mai 2011 représente une
maigre somme supplémentaire de 6 $ par semaine
(312 $ par année). Pour améliorer un tant soit peu
les choses, le taux du salaire minimum devrait déjà
s’élever à 10,69 $ l’heure, selon l’organisme.

Qui plus est, outre la montée marquée des prix
du logement et des aliments de base au cours des
dernières années, les salariés ont notamment dû
composer avec une hausse des tarifs d’électricité et
du prix de l’essence.

Cela n’empêche pas les lobbys patronaux de dé-
noncer régulièrement les hausses du salaire mini-
mum. Dans un rapport de recherche publié en fé-
vrier dernier, la Fédération canadienne de l’entre-
prise indépendante affirmait ainsi que «loin d’aider
le gouvernement à atteindre son objectif visant à ré-
duire la pauvreté, l’augmentation du salaire mini-
mum alourdit sensiblement les coûts salariaux impo-
sés aux petites entreprises, ce qui ne leur laisse aucun
autre choix que de diminuer leurs effectifs».

L’Association des restaurateurs du Québec et le
Conseil québécois du commerce de détail ont bien
accueilli la hausse prévue pour dimanche.

Le Devoir

Étude de l’Institut québécois
de la statistique

La hausse
du salaire
minimum n’a
pas d’incidence
sur l’emploi

Depuis
2003,
le salaire
minimum
a augmenté
de 32 % 

JACQUES NADEAU LE DEVOIR

Le secteur manufacturier avait connu une
croissance importante en janvier et février.

«Cela
témoigne
d’une
faiblesse
assez
généralisée
dans
l’économie»
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S&P TSX 197 821 13 944,79 +50,39 0,4

S&P TX20 53 079 775,99 - 1,80 - 0,2

S&P TX60 87 801 797,90 +3,77 0,5

S&P TX60 Cap. 87 801 882,31 +4,16 0,5

Cons. de base 6 805 97,53 +0,36 0,4

Cons. discrét. 2 785 202,48 +0,80 0,4

Énergie 36 284 347,57 +3,85 1,1

Finance 15 376 196,14 +0,61 0,3

Aurifère 47 360 405,85 +4,04 1,0

Santé 461 59,88 +0,31 0,5

Tech. de linfo 11 628 33,25 - 1,06 - 3,1

Industrie 8 125 119,11 +0,44 0,4

Matériaux 101 722 437,66 + 2,93 0,7

Immobilier 4 027 211,46 - 0,43 - 0,2

Télécoms 3 624 93,38 + 0,73 0,8

Serv. collect. 1 580 221,06 + 1,64 0,7

Métaux/minerais 47 658 1 485,47 +19,41 1,3

TSX Venture 139 304 2 252,14 + 5,92 0,3

www.disnat.com

Alim. Couche-Tard ATD.B 24,85 - 0,12 - 0,48 233 17,51 27,63

Astral Media ACM.A 36,81 0,19 0,52 37 33,50 42,80

Canadian Tire CTC.A 60,30 0,34 0,57 279 50,86 68,93

Cogeco CCA 45,40 - 0,05 - 0,11 81 32,38 45,67

Corus CJR.B 19,89 0,09 0,45 270 18,26 23,78

Jean Coutu PJC.A 10,50 - 0,09 - 0,85 277 7,88 10,64

� Loblaw L 39,88 0,52 1,32 230 36,50 44,98

� Magna MG 48,62 0,63 1,31 555 31,90 61,65

Metro MRU.A 46,30 0,00 0,00 158 41,01 47,47

Quebecor QBR.B 33,61 0,13 0,39 36 31,32 39,62

Rona RON 13,83 0,03 0,22 75 12,65 17,73

Saputo SAP 45,04 - 0,01 - 0,02 173 27,03 47,05

Shaw SJR.B 19,98 - 0,05 - 0,25 599 18,37 23,50

� Shoppers Drug Mart SC 41,20 0,42 1,03 431 32,57 41,77

Tim Hortons THI 46,03 - 0,01 - 0,02 334 32,30 46,92

Transat A.T. TRZ.B 11,69 - 0,05 - 0,43 166 9,75 19,97

� Yellow Media YLO 4,76 - 0,07 - 1,45 2 520 4,71 6,88

CONSOMMATION DISCRÉTIONNAIRE ET DE BASE

Cameco CCO 27,93 - 0,08 - 0,29 716 21,64 44,28

� Canadian Natural CNQ 44,51 1,06 2,44 3 464 31,97 50,50

� Canadian Oil Sands COS 32,64 0,98 3,10 4 345 24,24 33,94

Enbridge ENB 61,50 0,27 0,44 979 46,10 62,44

� EnCana ECA 31,79 0,37 1,18 1 748 27,70 35,79

� Enerplus ERF 30,63 0,37 1,22 235 18,22 32,83

� Nexen NXY 25,03 0,32 1,30 1 637 18,33 27,11

Pengrowth Energy PGF 13,36 0,01 0,07 343 8,50 13,96

Pétrolière Impériale IMO 50,00 0,09 0,18 688 36,95 54,00

� Suncor Energy SU 43,61 0,81 1,89 3 840 29,91 47,27

Talisman Energy TLM 22,85 0,15 0,66 1 803 15,71 24,82

TransCanada TRP 40,71 0,36 0,89 1 326 30,01 40,71

ÉNERGIE

� B. CIBC CM 81,91 1,06 1,31 922 65,05 85,56

B. de Montréal BMO 62,14 0,04 0,06 1 323 54,35 64,75

B. Laurentienne LB 50,27 - 0,08 - 0,16 31 41,26 55,87

B. Nationale NA 78,34 - 0,77 - 0,97 440 54,40 81,90

B. Royale RY 59,60 - 0,03 - 0,05 2 181 48,85 62,89

B. Scotia BNS 57,69 0,36 0,63 1 668 47,71 61,28

B. TD TD 81,92 0,33 0,40 1 730 67,63 86,82

Brookfield Asset BAM.A 31,86 - 0,03 - 0,09 578 23,01 33,95

Cominar Real CUF.UN 22,74 0,08 0,35 37 17,53 23,00

Corp. Fin. Power PWF 31,47 0,18 0,58 195 27,00 31,98

Fin. Manuvie MFC 16,99 0,03 0,18 2 702 11,27 19,29

Fin. Sun Life SLF 30,97 0,22 0,72 1 824 23,58 34,39

Great-West Lifeco GWO 27,25 0,20 0,74 298 23,37 27,86

Industrielle All. IAG 40,66 - 0,34 - 0,83 75 29,69 42,02

Power Corporation POW 28,47 0,10 0,35 432 24,98 29,50

� TMX X 40,56 0,63 1,58 276 26,78 45,18

FINANCIÈRES

� Air Canada AC.B 2,30 - 0,03 - 1,29 235 1,40 4,09

Bombardier BBD.B 7,05 - 0,05 - 0,70 3 488 4,25 7,29

CAE CAE 12,75 - 0,05 - 0,39 627 9,00 13,36

Canadien Pacifique CP 62,75 0,07 0,11 448 53,57 69,48

Chemin de fer CN CNR 73,39 0,25 0,34 661 56,80 74,00

� SNC-Lavalin SNC 57,24 0,71 1,26 215 41,59 63,23

Transcontinental TCL.A 14,58 - 0,14 - 0,95 30 11,44 17,25

� TransForce TFI 14,09 0,97 7,39 670 8,53 14,35

INDUSTRIELLES

Agrium AGU 85,76 0,59 0,69 373 51,39 98,02

Barrick Gold ABX 48,32 0,10 0,21 4 292 41,07 55,99

� Goldcorp G 52,89 0,55 1,05 3 206 38,99 53,34

Kinross Gold K 15,00 0,10 0,67 2 656 14,11 19,98

� Mines Agnico-Eagle AEM 65,92 1,66 2,58 956 56,08 88,52

� Potash POT 53,45 0,76 1,44 2 119 29,56 63,19

Teck Resources TCK.B 51,43 0,39 0,76 2 379 30,25 64,62

MATÉRIAUX

� Fortis FTS 32,49 0,63 1,98 226 21,60 35,45

� TransAlta TA 21,08 0,33 1,59 604 19,50 22,24

SERVICES PUBLICS

CGI GIB.A 20,70 - 0,01 - 0,05 697 14,34 21,25

� Research In Motion RIM 46,09 - 7,74 - 14,38 9 489 44,94 73,98

TECHNOLOGIE

BCE BCE 35,46 0,28 0,80 1 053 30,03 36,74

Bell Aliant BA 26,91 0,11 0,41 147 24,74 28,30

� Rogers RCI.B 35,81 0,59 1,68 1 722 33,29 41,64

Telus T 49,86 0,19 0,38 554 36,93 50,29

TÉLÉCOMMUNICATIONS

iShares DEX XBB 29,55 0,03 0,10 51 28,85 30,54

iShares MSCI XEM 26,72 0,06 0,23 5 21,59 27,53

iShares MSCI EMU EZU 41,83 0,09 0,22 207 27,89 41,83

iShares S&P 500 XSP 15,65 0,03 0,19 94 11,58 15,65

iShares S&P/TSX XIC 21,95 0,04 0,18 378 17,45 22,61

FONDS NÉGOCIÉS EN BOURSE

Lundin Mining LUN 9,26 0,92 11,03 21 161 2,91 9,26

iShares S&P/TSX XIU 20,03 0,08 0,40 13 167 16,26 20,71

Equinox Minerals EQN 8,10 0,01 0,12 10 446 3,07 8,42

Research In Motion RIM 46,09 - 7,74 - 14,38 9 489 44,94 73,98

Consolidated CLM 17,12 - 0,03 - 0,17 7 992 6,76 17,95

Horizons BetaPro HNU 6,55 0,30 4,80 5 607 4,59 16,18

Quadra FNX Mining QUX 15,53 0,52 3,46 4 777 8,98 17,55

Canadian Oil Sands COS 32,64 0,98 3,10 4 345 24,24 33,94

Barrick Gold ABX 48,32 0,10 0,21 4 292 41,07 55,99

Osisko Mining OSK 13,85 - 0,03 - 0,22 3 870 9,57 16,39

Heritage Oil HOC 4,75 0,75 18,75 21 3,71 7,98

Pacific Insight PIH 2,22 0,23 11,56 0 1,86 2,49

Lundin Mining LUN 9,26 0,92 11,03 21 161 2,91 9,26

TransForce TFI 14,09 0,97 7,39 670 8,53 14,35

Miranda MT 7,19 0,44 6,52 16 4,35 7,21

Revett Minerals RVM 5,75 0,35 6,48 204 1,28 6,14

Tanzanian Royalty TNX 6,87 0,40 6,18 142 4,40 7,79

Open Range Energy ONR 5,27 0,30 6,04 1 082 1,10 5,27

Sulliden Gold SUE 2,06 0,11 5,64 1 235 0,50 2,78

Brampton Brick BBL.A 5,44 0,29 5,63 0 5,00 7,00

Research In Motion RIM 46,09 - 7,74 - 14,38 9 489 44,94 73,98

Extendicare Real EXE.UN 11,89 - 1,28 - 9,72 1 358 8,08 13,35

Akita Drilling AKT.B 11,25 - 1,16 - 9,35 3 8,04 12,50

PowerShares DB DAA 13,19 - 1,24 - 8,59 3 6,60 16,75

IntelliPharmaCeutics I 4,08 - 0,37 - 8,31 67 2,15 6,05

Extract Resources EXT 7,16 - 0,59 - 7,61 12 5,60 11,05

Fortuna Silver FVI 5,18 - 0,35 - 6,33 1 196 1,85 6,81

MAG Silver MAG 11,46 - 0,63 - 5,21 139 5,88 14,15

Alacer Gold ASR 9,87 - 0,54 - 5,19 702 3,85 10,82

Horizons BetaPro HND 7,18 - 0,37 - 4,90 2 873 4,98 12,44

Walter Energy WLT 130,60 3,32 2,61 9 122,85 130,60

First Quantum FM 134,83 2,26 1,70 373 48,20 148,00

MacDonald, MDA 57,01 2,10 3,82 116 37,61 57,01

Mines Agnico-Eagle AEM 65,92 1,66 2,58 956 56,08 88,52

Fairfax Financial FFH 382,10 1,59 0,42 60 346,00 425,25

PowerShares DB DGU 47,47 1,31 2,84 0 29,76 47,47

Allied Nevada Gold ANV 40,87 1,29 3,26 145 16,11 41,28

Canada Bread CBY 47,09 1,08 2,35 1 41,75 51,49

Canadian Natural CNQ 44,51 1,06 2,44 3 464 31,97 50,50

B. CIBC CM 81,91 1,06 1,31 922 65,05 85,56

Research In Motion RIM 46,09 - 7,74 - 14,38 9 489 44,94 73,98

Niko Resources NKO 79,95 - 3,06 - 3,69 284 76,68 114,68

Fairfax Financial FFH.U 399,00 - 3,00 - 0,75 0 354,00 415,00

E-L Financial ELF 483,00 - 3,00 - 0,62 0 400,00 510,00

Labrador Iron Ore LIF.UN 74,40 - 1,63 - 2,14 37 41,60 82,60

Inmet Mining IMN 66,40 - 1,52 - 2,24 401 41,61 82,14

Extendicare Real EXE.UN 11,89 - 1,28 - 9,72 1 358 8,08 13,35

PowerShares DB DAA 13,19 - 1,24 - 8,59 3 6,60 16,75

Methanex MX 30,59 - 1,19 - 3,74 495 20,43 33,12

Akita Drilling AKT.B 11,25 - 1,16 - 9,35 3 8,04 12,50

113,93
+1,07 $US

+ 0,95 % �

1556,00
+25,20 $US
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12 810,54
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� 0,37 %

CAC 40 (France) 4 106,92 +2,02 0,0

DAX (Allemagne) 7 514,46 +39,24 0,5

Euronext 100 (Europe) 727,91 +0,43 0,1

FTSE MIB (Italie) 22 417,96 +37,77 0,2

Hang Seng (Hong Kong) 23 720,81 - 84,82 - 0,4

MXSE (Mexique) 36 962,62 + 239,98 0,7

Nikkei 225 (Japon) Fermé 0,00 0,0

Shanghai (Chine) 2 911,51 +24,47 0,8
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fourchette des 2 à 2,5 %, et rien
ne permet d’envisager un recul
plus prononcé. La croissance
moyenne des trois derniers
mois s’établit à 0,3 % par mois, a
précisé l’économiste Diana Pe-
tramala, de la Banque TD.

Matthieu Arseneau, écono-
miste chez Banque Nationale
Groupe Financier, a associé le
recul de février à une forte chu-
te de l’activité manufacturière.
«Le repli de cette industrie n’est
pas surprenant compte tenu de la
croissance insoutenable qu’elle a
enregistrée pendant les deux
mois précédents. Cela dit, les
per tes de février n’ont ef facé
qu’une partie des gains que l’ac-
tivité manufacturière avait réali-
sés en janvier, et ce secteur tour-
ne toujours à plein régime jus-
qu’ici, affichant une croissance
de 10.1%, une performance ren-
versante compte tenu de la vi-
gueur qu’af fiche le huard.»
L’économiste souligne que les
quatre derniers mois d’activité
ont produit pour l’ensemble de

l’économie une croissance
moyenne de 0,45%, «ce qui re-
présente un taux de croissance
annualisé insoutenable de 5,5 %.
Le recul de février n’est donc pas
alarmant et il ne reflète pas le dé-
but d’une tendance baissière.» À
ses yeux, le PIB s’oriente vers
un taux de croissance annualisé
de 3,8%. «Les données de février
devraient donc rester l’af faire
d’un seul mois, l’économie cana-
dienne affichant un dynamisme
impressionnant dans un contexte
où le marché du travail améri-
cain gagne des forces.»

Le recul du PIB donne ce-
pendant une bonne raison à la
Banque du Canada de laisser
son taux d’intérêt directeur où
il se trouve actuellement, mal-
gré la surprenante inflation de
3,3 % observée le mois dernier.
Le dollar canadien inquiète déjà
suffisamment les exportateurs
et toute hausse des taux d’inté-
rêt par la banque centrale ne fe-
rait qu’empirer la situation.

La Presse canadienne
et Le Devoir

PAUSE

INDICE QUÉBEC IQ30 1419,67 +0,28 +0,02

INDICE QUÉBEC IQ120 1512,79 +0,37 +0,02

HIER À LA BOURSE: Le vent a tourné en fin de
séance à Toronto, son indice de référence pro-
gressant après avoir passé la plus grande partie
de la journée dans le rouge. La performance des
actions liées aux matières premières a permis
de compenser la chute d’un poids lourd du mar-
ché, Research in Motion.

(▼▲ variation >1 %)

Évolution sur
250 jours

Volume

Évolution sur
250 jours

Volume

Évolution sur
250 jours

Volume

L E  D E V O I R ,  L E S  S A M E D I  3 0  A V R I L  E T  D I M A N C H E  1 E R M A I  2 0 1 1C  2

L E S  M A R C H É S  B O U R S I E R S É C O N O M I E

Les taux d’intérêt en vigueur
Taux d’intérêt le 27 avril 2011 dans les principales 
institutions financières au Canada (Taux fournis par les institutions)

Dépôt à terme Prêt hypothécaire
30-59 jrs 1 an 3 ans 5 ans | 6 mois 1 an 3 ans 5 ans

HSBC 0,50 1,25 1,80 2,20 | 4,45 3,70 4,55 5,69

Nationale 0,50 1,00 1,80 2,35 | 4,45 3,70 4,55 5,69

Laurentienne 0,50 1,00 1,80 2,35 | 4,40 3,70 4,55 5,69

Royale 0,50 1,45 2,20 2,30 | 4,45 3,70 4,55 5,69

Scotia 0,15 0,75 1,55 2,10 | 4,55 4,30 4,55 5,69

TD 0,45 1,15 1,55 2,10 | 4,45 3,70 4,55 5,69

de Montréal 0,70 1,45 2,10 2,20 | 4,45 3,70 4,55 5,69

CIBC 0,50 1,10 1,55 2,10 | 4,45 3,70 4,55 5,69 

Desjardins 0,50 1,00 1,80 2,35 | 4,35 3,69 4,55 5,69

Investors — — — — | 4,55 3,70 4,55 5,69

La Capitale — — — — | 4,49 3,69 4,55 5,69

G E R M A I N  M O Y O N

N ew York — La Bourse de
New York, por tée à de

nouveaux sommets par la
banque centrale américaine
(Fed) et sa politique monétaire
généreuse, se penche la semai-
ne prochaine sur la santé du
marché de l’emploi, avec les
statistiques mensuelles du chô-
mage aux États-Unis.

Sur la semaine écoulée, l’indi-
ce des 30 valeurs vedettes de
Wall Street, le Dow Jones, a ga-
gné 2,4 %, terminant hier à 
12 810,54 points, son plus haut
niveau depuis mai 2008. L’indi-
ce élargi Standard & Poor’s 500
a pris 2 % à 1363,61 points, ni-
veau inédit depuis juin 2008.

Le Nasdaq, à dominante
technologique, finit lui à
2873,54 points, un sommet de-
puis décembre 2000, en plein
éclatement de la bulle technolo-
gique, après avoir progressé de
1,9 % sur la semaine.

L’événement macroécono-
mique de la semaine a été la ré-
union de la Fed, suivie pour la
première fois d’une conférence
de presse de son président,
Ben Bernanke. «La Fed a dit ce
qu’il fallait pour apaiser le mar-
ché», estime Scott Marcouiller,
de Wells Fargo Advisors. «Son
président s’est montré très rassu-
rant. Elle ne va pas lever le pied
en termes de politique monétaire
accommodante».

Non seulement la banque
centrale a maintenu son taux di-
recteur proche de zéro, mais
elle a suggéré qu’elle ne comp-
tait pas le relever de sitôt, mal-
gré l’accélération de l’inflation.
Elle a par ailleurs confirmé
qu’elle comptait mener son pro-

gramme d’injections de liquidi-
tés sur les marchés jusqu’à son
terme en juin. À l’inverse, si elle
avait annoncé le lancement
d’un nouveau programme de ce
type pour succéder aux me-
sures actuelles, «les gens se se-
raient demandé si  l’économie est
vraiment dans un état désas-
treux», relève M. Marcouiller.

Rassurés sur le soutien de la
Fed, les investisseurs ont peu
réagi à l’annonce d’un net ralen-
tissement de la croissance éco-
nomique au premier trimestre,
à 1,8 % en rythme annuel.

Du côté des entreprises, les
très nombreux résultats finan-
ciers publiés cette semaine
«étaient très bons, particulière-
ment pour les compagnies qui
dépendent des expor tations»,
constate Gregori Volokhine, de
Meeschaert New York. «Même
si la croissance des États-Unis a
déçu, cela n’a pas d’impact sur
les entreprises parce qu’elles se
développent à l’international»,
explique-t-il.

La semaine prochaine, les
échanges seront animés par
une nouvelle salve de publica-
tions. L’automobile sera en ve-
dette avec les résultats trimes-
triels de Chr ysler (lundi) et
General Motors (jeudi), et la
dif fusion mardi des chif fres
mensuels des ventes des
constructeurs.

Mais l’événement de la se-
maine sera la pusblication ven-
dredi des chiffres mensuels de
l’emploi aux États-Unis, dont
les investisseurs auront un
avant-goût mercredi avec le
rappor t du cabinet ADP sur
l’emploi privé.

Agence France-Presse

Wall Street se penche
sur le marché de l’emploi

MARK DYE REUTERS

Première conférence de presse de Ben Bernanke immédiatement
après une réunion de la Fed sur les taux d’intérêt.
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G enève — Le cycle des né-
gociations de Doha sur la

libéralisation des échanges
entre les 153 membres de l’Or-
ganisation mondiale du com-
merce (OMC) est «une fois de
plus au bord de l’échec», a estimé
hier le directeur de l’OMC, Pas-
cal Lamy, invitant les pays à
trouver un compromis.

«Le cycle [de Doha] est, une
fois de plus, au bord de l’échec», a
déclaré M. Lamy devant les am-
bassadeurs réunis à Genève, se
disant déçu qu’«aucun compro-
mis n’ait été trouvé concernant
les droits de douane» des pro-
duits industriels. Car, comme il
l’a fait valoir, c’est ce sujet qui
bloque les discussions pour
parvenir à un accord.

Les textes publiés la semaine
passée par l’OMC faisant le
point sur l’état des négociations
ont aussi permis de constater
les divergences entre les pays,
ont relevé hier la plupart des
ambassadeurs, réunis pour dis-
cuter des prochaines étapes de
la négociation.

«Mon évaluation franche est
que dans de bonnes conditions
[...], un accord serait faisable, en
gardant à l’esprit que ‘‘rien n’est
convenu tant que tout n’a pas été
accordé’’», a jugé M. Lamy. Tou-
tefois, il a précisé que son juge-
ment ne vaut que si les pays
par viennent à trouver un ac-
cord sur les produits industriels
«où l’ampleur des écarts entre les
principaux acteurs bloque les

progrès dans d’autres domaines
et met sérieusement en doute la
conclusion de l’agenda de Doha
cette année».

Le patron de l’OMC avait
déjà souligné que les «dif fé-
rences» concernant le dossier
des produits industriels «blo-
quent le processus et font peser de
sérieux doutes sur la conclusion
du cycle cette année».

Les principales économies de
la planète se sont engagées fin
janvier à faire tout leur possible
pour conclure d’ici la fin de l’an-
née les négociations devant ou-
vrir plus largement les marchés
mondiaux, qui piétinent depuis
leur lancement au Qatar en 2001.

Alors que 80 % de l’accord,
qui prévoit des baisses ma-

jeures des subventions agri-
coles, est déjà acquis selon 
M. Lamy, les oppositions entre
les membres se sont cristalli-
sées ces derniers mois sur le
deuxième dossier phare de l’ac-
cord, les produits industriels.

Washington, considérant
avoir déjà fait de larges conces-
sions en matière agricole, sou-
haite que les pays émergents
tels la Chine, l’Inde et le Brésil
fassent plus d’efforts pour ou-
vrir leurs marchés à certains
secteurs industriels, comme la
chimie, l’électronique ou les
machines-outils. Ce que les
pays émergents refusent, dé-
fendant leur position de pays
non encore développés.

Cherchant à débloquer la si-

tuation sur ces trois secteurs in-
dustriels, les Européens ont
présenté hier une nouvelle for-
mule technique — «une solu-
tion de compromis» — censée
permettre de calculer les droits
de douane de façon à satisfaire
les pays développés et les pays
en développement. L’ambassa-
deur américain auprès de
l’OMC, Michael Punke, a décla-
ré aux médias que les États-
Unis allaient étudier la proposi-
tion européenne. Il a également
indiqué que son pays «s’enga-
geait à poursuivre toute option
qui permettrait de sortir raison-
nablement de l’impasse». Il a par
ailleurs souligné devant les
autres ambassadeurs qu’il exis-
te un «écart fondamental» dans
les attentes des acteurs-clés
pour les produits industriels,
mais également pour ce qui est
de l’agriculture et des services.

Pour sa part, l’ambassadeur
chinois, Yi Xiaozhun, a déclaré
que les «secteurs chimiques, élec-
triques et électroniques, ainsi que
de la machinerie industrielle repré-
sentaient uniquement les intérêts
exportateurs des pays développés».

«Nous craignions que l’objectif
de développement [du cycle de
Doha] ait été marginalisé», a-t-il
fait valoir.

Faute d’avoir défini les pro-
chaines étapes de la négocia-
tion, les 153 membres de
l’OMC doivent se retrouver le
31 mai pour faire le point sur la
situation.

Agence France-Presse

Commerce international

Lamy évoque l’échec de Doha
Les droits de douane sur les produits industriels menacent les négociations

FABRICE COFFRINI AGENCE FRANCE-PRESSE

Pascal Lamy: «L’ampleur des écarts entre les principaux acteurs
bloque les progrès dans d’autres domaines [...].»

T oronto — Le Groupe TMX
et le London Stock Ex-

change Group ont of ficielle-
ment déposé hier la demande
d’examen pour leur projet de
fusion auprès d’Industrie Cana-
da, et ont indiqué qu’ils étudie-
raient les recommandations
d’un comité ontarien qui veut
apporter d’importants change-
ments à l’entente.

Le projet des deux opérateurs
boursiers sera ainsi étudié à la
lumière des termes de la Loi sur
Investissement Canada.

Les deux groupes ont égale-
ment indiqué avoir tenu des
discussions avec les autorités
réglementaires provinciales en
valeurs mobilières au sujet de
l’entente annoncée au début de
février.

Dans le cadre du processus
d’approbation, les opérateurs
ont indiqué qu’ils étudieraient
«très attentivement» les recom-
mandations d’un comité du par-
lement ontarien, qui a étudié la
transaction.

Le comité a indiqué la semai-
ne dernière que les deux
groupes boursiers devraient re-
tourner à leur table à dessin et
réécrire leur projet de fusion
afin qu’il protège mieux les in-
térêts canadiens.

Les politiciens provinciaux
ont cependant admis qu’ils ne
possédaient probablement pas
le pouvoir de bloquer la tran-

saction, bien que la fusion né-
cessite l’approbation de la Com-
mission des valeurs mobilières
de l’Ontario et d’autorités régle-
mentaires d’autres provinces.

Dans une déclaration com-
mune, les deux groupes se
sont dits engagés à pour-
suivre les discussions avec les
actionnaires et les autorités
réglementaires provinciales et
fédérales.

Les opposants de la fusion af-
firment que cette dernière
pourrait affaiblir les marchés fi-
nanciers canadiens et affecter
le secteur minier, qui utilise la
Bourse de Toronto et la Bourse
de croissance TSXV pour obte-
nir des capitaux en vue de
prendre de l’expansion.

Les partisans du projet esti-
ment plutôt qu’il ouvrirait les
Bourses canadiennes aux mar-
chés mondiaux et permettrait
de poursuivre la vague de
consolidation qui a vu tant de
Bourses fusionner ces der-
nières années.

Au Québec, le ministre des
Finances, Raymond Bachand, a
répété à plusieurs reprises que
les activités montréalaises du
groupe devraient être mainte-
nues et, mieux encore, qu’elles
devraient se développer pour
que le projet de fusion puisse
lui paraître acceptable.

La Presse canadienne

Londres et Toronto
déposent leur demande
de fusion des Bourses

ECONOMIE

Washington — L’inflation
s’est accélérée pour le

quatrième mois d’af filée aux
États-Unis, selon l’indice des prix
associés aux dépenses de
consommation des ménages
(PCE) publié hier à Washington.

Elle a atteint 1,8 % en glisse-
ment annuel, alors qu’elle
n’était encore que de 1 % en no-
vembre, a indiqué le départe-
ment du Commerce, qui publie
cet indicateur. L’indice PCE
sert de référence à la banque
centrale des États-Unis (Fed).
Celle-ci a indiqué mercredi
qu’elle jugeait souhaitable une
inflation comprise entre 1,7 % et
2 % par an.

Le président de la Fed, Ben
Bernanke, a indiqué ce jour-là
qu’après avoir été trop basse
pendant plusieurs mois, la
hausse des prix devrait sortir

bientôt de son objectif par le
haut de la fourchette. Mais cela
n’alarme pas outre mesure la
banque centrale. Celle-ci reste
en effet persuadée que les ef-
fets du renchérissement du pé-
trole et des matières premières
sur les prix ne devraient être
que passagers. Elle en veut
pour preuve notamment que
l’inflation de base [hors alimen-
tation et énergie] reste plutôt
stable et contenue, à ses yeux.

Selon les chiffres du minis-
tère, la hausse des prix hors
alimentation et énergie, qui
avait touché un point bas his-
torique à 0,7 % sur un an en dé-
cembre est restée stable en
mars, à 0,9 %.

Zone euro
Dans la zone euro, la hausse

des prix s’est accélérée davan-

tage que prévu en avril, selon
l’estimation publiée par l’agen-
ce Eurostat hier, ce qui confor-
te les anticipations d’une nou-
velle hausse des taux d’intérêt
de la Banque centrale euro-
péenne (BCE) durant l’été.

Les prix ont augmenté de 
2,8 % sur un an dans les 17 pays
utilisant la monnaie unique,
contre une augmentation de
2,7% en mars.

Le conseil des gouverneurs
de la BCE, qui souhaite contenir
la hausse des prix légèrement
au-dessous de 2 %, se réunit jeu-
di. Selon une enquête Reuters
publiée jeudi, l’institut d’émis-
sion ne devrait pas relever ses
taux d’intérêt avant le mois de
juillet, s’efforçant de garder le
cap entre la lutte contre la haus-
se des prix à la consommation et
le soutien à la croissance.

«J’imagine que cer tains ac-
teurs du marché prévoient que la
Banque centrale européenne va
relever ses taux plus tôt que pré-
vu. Nous tablons sur juin, mais
le marché attend toujours juillet.
Je pense que le consensus va
maintenant se déplacer vers
juin», a toutefois commenté
Piet Lammens, économiste
chez KBC.

«Les études menées par la
Commission européenne indi-
quent clairement que la combi-
naison de cours élevés du pétrole,
d’un euro fort et d’un durcisse-
ment bugétaire et monétaire ont
commencé à peser sur le senti-
ment économique de la zone
euro», a estimé Mar tin van
Vliet, économiste chez ING.

Agence France-Presse
et Reuters

L’inflation continue de grimper aux États-Unis
Les prix ont aussi augmenté plus que prévu dans la zone euro

Olymel a annoncé la poursui-
te de la restructuration de

ses activités à l’usine de trans-
formation d’Iberville. Il en ré-
sultera une perte nette d’envi-
ron 90 emplois.

Olymel poursuit la restructura-
tion entreprise l’an dernier à son
usine de surtransformation et de
préemballage de produits de vo-
laille située à Iberville. «Ces chan-
gements vont entraîner la perte de
120 emplois. Le centre de distribu-
tion attenant à l’usine d’Iberville et
dans lequel travaillent une quin-
zaine de personnes poursuivra par
ailleurs ses activités. L’usine d’Iber-
ville cessera ses opérations le 19
août prochain», peut-on lire dans
un communiqué.

La majorité des volumes de
production seront récupérés
par l’usine voisine d’Olymel si-
tuée à Saint-Jean-sur-Richelieu.
Une trentaine d’employés
s’ajouteront aux ef fectifs ac-
tuels de 85 employés à Saint-
Jean-sur-Richelieu, et ces nou-
veaux emplois seront offerts en
priorité aux employés licenciés
à Iberville.

«Depuis la restructuration
amorcée l’an dernier, les condi-
tions du marché ne se sont pas
améliorées et les volumes, trop
faibles, ne justifient plus la pour-
suite des activités de l’usine
d’Iberville», a ajouté Olymel. 

Le Devoir

Olymel ferme
son usine d’Iberville

Velan acquiert 70 % d’ABV Energy
Le fabricant de robinetterie industrielle Velan, a annoncé hier avoir
acquis une participation de 70 % dans ABV Energy, un fabricant ita-
lien de robinetteries. Les détails financiers de la transaction n’ont pas
été dévoilés, mais Velan a indiqué qu’elle financerait la transaction à
partir de ses réserves de liquidités. La famille Marianetti, qui possé-
dait la firme italienne, conservera une participation de 30 % dans l’en-
treprise. En 2010, le chiffre d’affaires d’ABV a atteint environ 52,3 mil-
lions $US. Son effectif comptait 118 personnes. Velan, de son côté,
emploie plus de 1700 personnes.  – La Presse canadienne

E N  B R E F
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J’ étudie présentement en sciences de l’ad-
ministration à l’Université Laval, en
gestion internationale, et je m’intéresse

donc particulièrement aux changements dans la
valeur des devises. Je lis votre chronique dans Le
Devoir depuis environ deux ans et vos commen-
taires sont très intéressants. Dans un récent article
intitulé «Monnaies de singe», vous avez écrit
quelque chose qui m’a semblé très préoccupant:

«En conclusion, les grandes devises de ce monde
ne permettent pas de préserver notre pouvoir
d’achat dans le temps.»

Ma question est donc la suivante: selon vous,
quel est le meilleur moyen de préserver le pouvoir
d’achat de la devise canadienne?

En un an, l’or a progressé d’environ 25 %, et
l’argent, d’environ 100 %. Est-ce que la clé, afin de
garder son pouvoir d’achat, serait d’investir dans
les métaux précieux? Cependant, ce type de place-
ment enlève beaucoup de liquidités et il faut être
prêt à se passer de son argent liquide pour pouvoir
augmenter son pouvoir d’achat...

Vous parlez souvent d’investir dans des actions
de grandes sociétés canadiennes versant un divi-
dende. À quel point cette stratégie permet-elle à
l’investisseur de garder son pouvoir d’achat?

Sinon, il reste l’immobilier. Je regarde active-
ment les immeubles à revenus à vendre dans la
région de Québec et, comme vous en parlez sou-
vent, Limoilou est un secteur très intéressant.
Croyez-vous qu’un immeuble puisse prendre assez
de valeur pour pouvoir garder son pouvoir
d’achat? Encore là, il peut être difficile de trans-
former la plus-value d’un immeuble en liquide de
manière rapide. 

Merci beaucoup de prendre le temps de lire mon
commentaire.

En espérant une réponse de votre part.
M. D.

Une saine diversification entre les deux princi-
pales classes d’actif en mesure de s’apprécier à
long terme, soit les actions et l’immeuble, est la
réponse à votre question. Posséder au moins une

propriété (idéalement, un petit immeuble à reve-
nus; ici, vous pouvez envisager un condo offert
en location) est, à mon sens, crucial pour préser-
ver votre pouvoir d’achat à long terme.

Construire graduellement un portefeuille d’ac-
tions est l’autre voie à suivre pour maintenir
votre pouvoir d’achat au fil du temps. À ce titre,
les actions des grandes entreprises canadiennes
dominant les secteurs-clés de notre économie et
affichant un long historique de versements de di-
videndes élevés (généralement 3 % ou plus) et
croissants contribueront à vous enrichir. Si vous
êtes jeune, les dividendes versés pourront être
réinvestis dans les actions de ces grandes socié-
tés, ce qui accélérera votre enrichissement. Pour
les plus âgés à la retraite, les dividendes reçus
leur permettront de soutenir leur ni-
veau de vie. 

Les télécommunications, l’énergie
(pétrole, électricité, oléoducs, etc.), les
services financiers, l’ingénierie, les
produits de consommation de base,
les produits chimiques, les produits
pharmaceutiques, les services d’infor-
matique sont autant de secteurs sus-
ceptibles de créer de la richesse au
cours des prochaines décennies.

Quant à l’or, son rôle se limite essentielle-
ment à celui d’une police d’assurance contre
une érosion trop rapide de votre pouvoir d’achat
ou encore contre une crise financière ou géopo-
litique majeure. Le contexte actuel est donc très
propice pour l’or. Aussi est-il de mise de détenir
en portefeuille des actions d’un grand produc-
teur d’or, à hauteur d’environ 7 % de votre porte-
feuille. Il ne s’agit donc pas de mettre tous ses
œufs dans le seul panier du métal jaune. Mais, à
la lumière des plus récents propos dévoilés
mercredi dernier par Ben Bernanke, le prési-
dent de la Réserve fédérale (la banque centrale
américaine), le recours à la planche à billets
n’est pas sur le point de cesser. Les besoins en
financement du gouvernement américain sont
tout simplement gigantesques, alors qu’il nage
dans des déficits budgétaires de l’ordre de 1500
milliards de dollars américains (peut-être bien
plus) par année. Et il n’y a tout simplement au-
cune volonté politique de colmater la brèche
béante. Depuis le début de l’année, la banque
centrale a dû acheter environ 70 % des nou-
veaux titres obligataires émis directement par
le Trésor américain. En avril et mai, le gouver-
nement peut compter sur des entrées fiscales
élevées venant du paiement des impôts par les

contribuables. Mais, à partir de juillet, et ce, jus-
qu’à la fin de son exercice budgétaire, le gou-
vernement américain devra émettre des titres
de créance à raison de cent milliards de dollars
ou plus par mois. La Réserve fédérale risque
d’être pratiquement la seule à acheter ces titres.
La Chine, qui dispose de réserves de 3000 mil-
liards de dollars, ne veut plus ajouter à sa posi-
tion de titres libellés en dollars américains. Le
Japon, second pays à posséder de très impor-
tantes réserves, devra canaliser une part non
négligeable de ses liquidités à reconstruire son
pays dévasté par les récents tremblements de
terre et un tsunami.

Cela signifie que, après le second cycle d’as-
souplissement monétaire quantitatif, la Réser-

ve fédérale en amorcera un troisiè-
me, un quatrième, un cinquième
cycle et ainsi de suite. Le seul espoir
de voir se terminer ce recours sans
précédent à la planche à billets: une
éventuelle croissance rapide et sou-
tenue de l’économie américaine.
C’est là-dessus que table Ben Ber-
nanke pour sortir son pays de cette
impasse budgétaire.

Jusque-là, l’or continuera de prendre du galon
par rapport aux autres devises et en particulier
par rapport au dollar américain. D’ailleurs, le prix
de l’once d’or a atteint de nouveaux sommets à la
suite des propos de Ben Bernanke.

Pour revenir à l’immeuble, effectivement, le
contexte des «plex» dans la région de Québec est
bien différent de celui à Montréal. Il existe enco-
re des secteurs où ces immeubles se vendent à
des multiples de 10 fois environ les revenus de
location, ce qui est très acceptable. Surtout que
les taux d’inoccupation dans la région de Québec
sont très faibles, soit autour de 0,6 %, contre près
de 3 % à Montréal. 

Se serrer la ceinture: F. B. nous répond
En janvier dernier, j’ai analysé le cas d’un im-

migrant qui, en quelques années, est parvenu à
acheter deux duplex. Certains lecteurs ont été
étonnés de la capacité de ce couple à épargner,
comme celui-ci qui s’était exprimé ainsi.

Monsieur Chiasson,
J’ai été impressionné par votre chronique du 

29 janvier, dans laquelle vous abordiez la situation
de F. B. Cet homme est arrivé ici en 2006. Il a pu
acheter deux triplex, l’un en 2009 et l’autre en
2010. Il a mis 20 000 $ comptant pour ce dernier;

pour l’autre, il n’indique pas le montant de sa mise
de fonds. Une première question: en immigrant au
Québec, avait-il en main une somme d’argent qui
lui a permis d’investir dans l’immobilier?

Une autre question: avec un salaire combiné de
78 400 $ (probablement 50 000 $ net), ce couple
épargne 40 % de ses revenus. Comment fait-il?

M. T.

Or le principal concerné, F. B., a répondu ré-
cemment à ce commentaire comme suit.

Bonjour M. Chiasson, 
Dans votre chronique du 2 avril, un lecteur vous

parlait d’un immigrant (F. B.: c’est moi), qui a
acheté deux triplex en deux ans. Je tiens à dire que
je n’avais pas d’argent en venant au Québec. J’ai
travaillé dans une manufacture jusqu’à ce que j’ob-
tienne mon permis d’enseigner. J’ai été ensuite en-
gagé par la CSDM en octobre 2007. 

Ma philosophie est de faire attention aux dé-
penses. On vit correctement, mais pas de folies.
Une seule auto, d’occasion bien sûr. Je surveille les
prix spéciaux pour l’épicerie. J’achète certaines
choses usagées, les vacances se passent dans la ré-
gion de Montréal.

J’ai refinancé le premier triplex pour acheter le
second: j’ai ainsi levé des liquidités de 60 000 $, en
plus de mes 30 000 $ épargnés… et le tour est joué.
Bien entendu, je ne compte pas vivre toute ma vie
à ce rythme. La ceinture se desserre graduellement
et, pourquoi pas, je compte bien prendre ma retrai-
te à 55 ans.

F. B.

Comme je l’ai mentionné dans ma chronique
du 2 avril, la plupart des Québécois ne savent
plus ce que signifie se serrer la ceinture. Or l’ex-
périence de F. B. montre qu’il est encore pos-
sible de réduire son train de vie pendant
quelques années afin d’acquérir des actifs sus-
ceptibles de s’apprécier sensiblement au cours
des prochaines décennies. Les jeunes, qui sont à
leurs premières années de vie active, auraient
cer tainement intérêt à imiter F. B. Leurs
chances d’atteindre une certaine indépendance
financière à la mi-quarantaine seraient alors très
élevées. Une indépendance financière qui pour-
rait leur permettre d’écourter leur semaine de
travail ou, du moins, d’être plus libre dans le
choix de leur employeur et du type de travail qui
leur seront alors offerts. 

cchiasson@proplacement.qc.ca
Classe Internet: www.proplacement.qc.ca

Comment préserver son pouvoir d’achat?
CLAUDE CHIASSON
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C A R R I È R E S  E T  P R O F E S S I O N S

Au moment où les voix se multiplient dé-
plorant un appauvrissement des futurs
retraités et exhortant les gouverne-

ments à imposer un REER obligatoire, d’autres
se lèvent pour exiger l’abolition des REER. Pour
ces derniers, il appert que ces abris fiscaux coû-
tent des milliards en fonds publics et ne profitent
qu’aux bien nantis et autres privilégiés de la so-
ciété. Quand les mythes persistent...

Léo-Paul Lauzon, titulaire de la Chaire
d’études socio-économiques à l’UQAM, a relancé
cette semaine l’idée d’abolir les REER, CELI et
autres abris fiscaux. L’appel permet de revenir
sur cer tains mythes entourant ces régimes
d’épargne.

D’abord le coût fiscal. Le REER étant un régi-
me d’étalement du revenu imposable, la déduc-
tion n’est jamais acquise. Les sommes sont impo-
sées lors du retrait. Le manque à gagner éven-
tuel pour le gouvernement vient de l’écart entre
le taux d’imposition au moment de la contribu-
tion et celui lors du retrait. En revanche, des re-
traités mieux nantis viennent abaisser les pres-
sions sur les régimes publics et sur les pro-
grammes de supplément de revenu garanti.

Ensuite, le biais de ces régimes envers les
riches et les autres privilégiés. En 2010, la cotisa-
tion permise est plafonnée au moindre de
22 000 $ ou de 18 % du revenu gagné en 2009.
Soit un revenu gagné maximal de 122 222 $.

De plus, la quasi-totalité de ces «privilégiés» a
la chance de profiter de la protection de régimes
complémentaires de retraite, à prestations déter-
minées pour les plus chanceux d’entre eux. Les
cotisations annuelles admissibles au REER sont
amputées d’un facteur d’équivalence qui tient
compte des contributions à un régime complé-
mentaire. Le facteur d’équivalence est d’autant
plus restrictif que les cotisations sont faites à un
régime à prestations déterminées plutôt qu’à un

régime à cotisations déterminées.
Les statistiques démontrent que les régimes

de retraite en milieu de travail se raréfient. Et la
limousine d’entre eux, les régimes à prestations
déterminées, sont devenus l’exclusivité des
grandes entreprises et de la fonction publique,
comme le Régime de retraite de l’Université du
Québec, qui est indexé par surcroît.

Au Québec, en 2009, seulement 37 % de la
main-d’œuvre active bénéficiait d’un régime com-
plémentaire. Donc, deux tra-
vailleurs sur trois ne participaient
à aucun régime complémentaire.
Sur les quelque 1,5 million de co-
tisants, plus de la moitié appar-
tiennent au secteur public et para-
public. Dans le secteur privé, seu-
lement un travailleur sur cinq par-
ticipait à un tel régime. Pour les
autres, il ne reste que les régimes publics, et les
REER. Et nombre de petites entreprises ne pou-
vant s’offrir un régime de pension traditionnel
vont retenir la formule des REER collectifs.

Sans oublier que pour nombre de ces «privilé-
giés», la réflexion fiscale n’est pas tant de cotiser
ou non à un REER que de se verser une rémuné-
ration sous forme de salaire ou de dividende. Le
dividende n’entrant pas dans la définition de re-
venu gagné, il ne donne pas droit à une cotisation
REER. Mais selon les stratégies retenues, les fis-
calistes retiennent généralement que les proprié-
taires de PME et les professionnels ayant incor-
poré leur pratique peuvent avoir avantage à se
verser des dividendes afin de couvrir leurs be-
soins courants et de conserver les fonds excé-
dentaires dans leur entreprise, qui les investira.
À la retraite, le propriétaire vendrait les place-
ments détenus par la société pour extraire le pro-
duit après impôts sous forme de dividende non
déterminé.

Finalement, le résultat net. Il va sans dire que
de le REER repose d’abord sur la capacité d’épar-
gner. Et puisque le taux de cotisation est calculé
selon un pourcentage du revenu gagné, les
contributions se veulent, en données absolues,
plus élevées plus le revenu augmente. Mais sur
une base relative, le système canadien vise un
taux de remplacement du revenu de 60 %. À ce
taux, le Régime des rentes du Québec protège le

niveau de vie à la retraite jusqu’à un revenu
moyen de 30 000 $ pour une personne seule,
pour un gain admissible de 48 300 $, et jusqu’à
un revenu de 60 000 $ pour un couple. S’ajoutent,
au fédéral, le Supplément de revenu garanti et la
pension de la sécurité de vieillesse. Une grande
partie de la population se retrouve donc bien
couverte par les régimes publics.

Dans une étude de l’Institut CD Howe, qui ci-
blait plutôt un revenu de remplacement de 75 %,

la cible devenait dif ficile à at-
teindre pour les Canadiens se si-
tuant dans la strate des revenus
élevés à supérieurs. À l’autre ex-
trémité, «la très grande majorité
des revenus modestes vont aisé-
ment dépasser cette marque [les
75 %] au cours des 15 prochaines
années», concluait CD Howe. Au-

trement dit, le quart des Canadiens sont en voie
de mieux vivre à la retraite que lorsqu’ils tra-
vaillent. Que dire d’un revenu de remplacement
à 60 % plutôt qu’à 75 %?

Quant aux travailleurs de la classe moyenne,
très nombreux à ne pas compter sur les res-
sources d’un régime complémentaire...

Le REER et les mythes
GERARD BÉRUBÉ

M adrid — L’Espagne a battu un nouveau re-
cord de chômage pour la zone euro au pre-

mier trimestre 2011, à 21,3 % de la population ac-
tive, soit 4,9 millions de personnes sans emploi
fin mars, a annoncé le gouvernement hier.

Le taux de chômage s’élève à 9,9 % dans la
zone euro et à 9,5 % dans la totalité des 27 pays
de l’Union européenne en mars, selon Eurostat.

Le chômage espagnol est revenu au niveau du
premier trimestre 1997, même si à l’époque le
mode de calcul était différent. C’est en tout cas un
point de pourcentage de plus qu’à la fin de 2010
dans un pays qui s’efforce de recouvrer de près de
deux ans de récession et de convaincre les mar-
chés qu’il peut faire face à sa dette publique.

L’Espagne tente d’atténuer sa dépendance éco-
nomique à la construction, qui a soutenu sa crois-
sance pendant des années avant que la crise finan-
cière internationale ne fasse éclater la bulle immo-
bilière. Madrid s’applique aussi à réduire la dette
et rendre l’économie nationale plus compétitive.

Mais le gouvernement a également annoncé
une hausse des prix à la consommation hier,
avec une inflation de 3,8 % en avril en rythme an-
nuel, soit deux dixièmes de point de plus qu’en
mars, en raison de l’augmentation des prix du pé-
trole due aux mouvements de contestation dans
plusieurs pays du Maghreb et du Moyen-Orient.

L’Espagne table sur une faible croissance de
1,3 % pour 2011, probablement moins selon la
Banque centrale. Le gouvernement doit adopter
un plan de lutte contre la fraude fiscale. Le travail
au noir et les transactions non déclarées repré-
sentent jusqu’à 20 % du PIB espagnol, selon cer-
taines estimations.

Associated Press

ESPAGNE

Le taux de
chômage grimpe
à... 21,3 %
Un nouveau record
pour la zone euro

E N  B R E F

Décès de
Roland Désourdy
Roland Désourdy est décédé le
27 avril, à l’âge de 93 ans. Hom-
me d’affaires très connu en Es-
trie, M. Désourdy est présenté
comme  le père de la station de
ski de Bromont. Il est notam-
ment le fondateur de la ville de
Bromont, autour du concept de
ville de l’an 2000, et a été maire
de Cowansville de 1954 à 1974.
La région lui doit également la
tenue des épreuves équestres
aux Jeux olympiques de 1976 à
Bromont. – Le Devoir

Chevron: hausse
du bénéfice
San Ramon – La pétrolière
américaine Chevron a affiché
hier un bénéfice net du pre-
mier trimestre en hausse de 
36 %, ce qu’elle a attribué à la
hausse du cours du pétrole et à
l’amélioration de ses marges de
raffinage. Chevron a vendu son
pétrole au prix moyen de
89 $US le baril au cours du tri-
mestre, comparativement à 
71 $US à la même période l’an
dernier. Cela a mené à une
hausse de 1,25 milliard des pro-
fits tirés de l’exploration et la
production pétrolière. Le béné-
fice net a grimpé à 6,21 mil-
liards, ou 3,09 $US par action,
par rapport à 4,55 milliards, ou
2,27 $US par action, l’an der-
nier. – Associated Press

McDo: 62 000
personnes recrutées
en une journée
New York — Le géant de la res-
tauration rapide McDonald’s a
annoncé hier que sa journée
d’embauche organisée dix
jours plus tôt aux États-Unis lui
avait permis d’engager 62 000
nouveaux employés, au lieu des

50 000 prévus. «En avril 2011,
McDonald’s et ses franchisés ont
reçu plus d’un million de candi-
datures. Par conséquent, nous
avons dépassé nos objectifs d’em-
bauche en donnant à plus de 
62 000 personnes dans le pays
une nouvelle possibilité, soit
pour une expérience de court ter-
me soit pour la carrière de toute
une vie», a déclaré la vice-prési-
dente chargée des ressources
humaine, Danitra Barnett, dans
un communiqué. À New York,
les responsables de magasins
interrogés par l’AFP avaient re-
fusé de dire quels salaires ils of-
fraient aux candidats. Nicole
Curtin, une responsable, avait
précisé qu’une couverture mé-
dicale et un soutien aux études
étaient prévus, mais que les sa-
laires ne dépassaient pas néces-
sairement le tarif minimum na-
tional de 7,25 $US l’heure.
– Agence France-Presse

JACQUES NADEAU LE DEVOIR

Le professeur Léo-Paul Lauzon a relancé cette
semaine le débat sur les REER. Ne profitent-ils
vraiment qu’aux riches?
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M israta — Le régime li-
byen a appelé hier les re-

belles de Misrata à se rendre,
leur offrant une amnistie, et a
menacé d’attaquer tout navire
entrant dans le port de cette
ville assiégée depuis deux
mois, théâtre de nouveaux
combats autour de l’aéroport.

Lors d’une conférence de
presse à Tripoli, un porte-pa-
role du gouvernement a an-
noncé que le ministère de la
Justice appelait «tous les
groupes armés à Misrata à dé-
poser les armes en échange
d’une amnistie», précisant que
l’offre tient jusqu’au 3 mai.

Il a également confirmé la
menace de frapper les navires
entrant dans le port de la ville,
annoncée un peu plus tôt par
la télévision libyenne.

Tout bateau «tentant d’entrer
au por t [...] sera frappé avec
force», a indiqué la télévision,
af firmant que l’armée avait
«mis hors service» le port, seu-
le voie de ravitaillement, et
que l’acheminement des aides
devrait désormais se faire «par
les voies terrestres» sous la su-
pervision de l’armée.

Dans cette grande cité si-
tuée à 200 km à l’est de la capi-
tale, de violents combats ont
eu lieu autour de l’aéroport, si-
tué à deux kilomètres au sud-
ouest de la ville, selon des
journalistes de l’AFP.

Contre-attaque
Des rebelles ont annoncé

que les forces gouvernemen-
tales avaient lancé une contre-
attaque, appuyées par quatre
chars, sur la zone d’al-Ghiran,
près de l’aéroport.

«Nous les avons arrêtés à
l’extrême limite, pour le mo-
ment», a déclaré Ibrahim Ah-
med Bouchagha, combattant
rebelle arrivant du front avec
un blessé.

Depuis la mi-journée, obus
de mortiers et roquettes tom-
baient de nouveau sur la ville,
selon des témoins et des mé-
decins, tandis qu’au moins un
avion de l’OTAN tournait au-
dessus de Misrata.

Les combats avaient fait 
18 mor ts et 83 blessés à 
19h GMT, selon des sources
médicales.

Des navires de l’OTAN ont
par ailleurs neutralisé des
mines marines posées par les
forces loyalistes dans le port
de Misrata, selon le général
britannique Rob Weighill.

Selon le Croissant-Rouge,
les violences à Misrata ont 
fait environ 1500 mor ts, 
habitants et rebelles, en 
deux mois. Selon le procu-
reur local, les forces loyales au
colonel Mouammar Kadhafi
ont aussi enlevé plus de 
500 habitants.

Poste-frontière
Par ailleurs, les insurgés te-

naient toujours le poste-frontiè-
re tuniso-libyen de Dehiba, re-
conquis la veille, et une centai-
ne de rebelles armés montaient
la garde, s’attendant à une nou-
velle offensive. Mais le ministè-
re tunisien de la Défense a as-
suré que la situation dans la
zone était «sous contrôle».

Selon le Haut commissariat
de l’ONU pour les réfugiés,
l’escalade des violences dans
l’ouest a interrompu les flux
de réfugiés partant vers le sud
de la Tunisie. Pour la seule
journée de mercredi, 3100 per-
sonnes avaient fui via Dehiba.

Toujours à l’ouest, l’Alliance
atlantique a indiqué hier qu’el-
le allait s’efforcer de soulager
l’étau sur les villes rebelles de
Zenten et Yafran, soumises au
feu des troupes loyalistes.

Selon un correspondant de
l’AFP, l’OTAN a survolé Zen-
ten et ses alentours dans
l’après-midi, et des habitants
et des rebelles ont rappor té
des frappes aériennes dans
des zones où sont position-
nées les troupes du colonel
Kadhafi.

Dans la soirée, une vingtai-
ne de roquettes Grads se sont
abattues sur Zenten, touchant
des maisons.

Washington a souligné jeudi
soir que la coalition internatio-
nale, accusée par cer tains
pays de dépasser le mandat de
l’ONU, était confrontée à un
adversaire atypique, affirmant
par exemple que le régime li-
byen distribuait du viagra à
ses soldats pour qu’ils violent
des femmes.

La chef de la diplomatie eu-
ropéenne Catherine Ashton a
indiqué que l’UE était «profon-
dément préoccupée par les in-
formations sur le recours à des
bombes à sous-munitions».

Un militant blogueur fran-
çais, Baptiste Dubonnet, griè-
vement blessé à Misrata le 23
avril, a été transféré à Bengha-
zi et risque la paralysie.

Agence France-Presse

Tripoli menace d’attaquer
tout navire entrant dans
le port de Misrata

Attentats en Irak
Bagdad — La famille d’un
imam sunnite et quatre frères
sunnites ont été tués hier matin
dans le centre de l’Irak,
quelques heures après un at-
tentat suicide qui a fait 10
morts dans une mosquée chiite
de la région, a-t-on appris de
sources militaires et médicale.
Hier à l’aube, des hommes ar-
més ont pénétré dans la maison
de Bashir Mutlak, dans le villa-
ge d’Imam Waiss, et ont tué cet
imam de 52 ans, son épouse de
42 ans et leur fille de 11 ans, se-
lon un colonel de l’armée ira-
kienne et un médecin de l’hôpi-
tal de Baqouba, capitale de la
province de Diyala. Dans un
autre incident, quatre frères
sunnites, âgés de 20 à 35 ans,
ont été tués par un groupe
d’hommes armés vêtus d’uni-
formes de la police à Bouhrouz,

toujours dans la province de
Diyala, selon un officier de l’ar-
mée irakienne. Ces assassinats
surviennent quelques heures
après qu’un kamikaze a fait ex-
ploser sa bombe jeudi soir dans
une mosquée à Baladrouz,
dans la province de Diyala, fai-
sant au moins dix morts et 30
blessés parmi des pèlerins
chiites. – AFP

Aide alimentaire à
la Corée du Nord
Genève — Le Programme Ali-
mentaire Mondial (PAM) a an-
noncé hier qu’il allait envoyer
une aide d’urgence auprès de
quelque 3,5 millions de per-
sonnes qui ne mangent pas à
leur faim en Corée du Nord, où
les conditions météo et les
mauvaises récoltes ont conduit
à une pénurie alimentaire. «Le

PAM, suite à une évaluation ra-
pide le mois dernier sur la sécu-
rité alimentaire, a lancé une
opération d’urgence», a indiqué
une porte-parole de l’agence
humanitaire, Emilia Casella,
lors d’un point presse à Genè-
ve. L’opération va principale-
ment cibler les femmes et les
enfants et sera étroitement sur-
veillée pour assurer que l’aide
parvienne bien aux destina-
taires, a précisé le PAM dans
un communiqué. Un hiver ri-
goureux, des pertes de récolte
et un manque généralisé de
ressources pour l’achat de den-
rées alimentaires à l’étranger
ont conduit à une sévère pénu-
rie alimentaire en Corée du
Nord. – AFP

Islamistes dispersés
Tunis — La police tunisienne a

fait usage de gaz lacrymogène
hier pour disperser une mani-
festation d’islamistes au centre
de Tunis, a constaté un journa-
liste de l’Associated Press sur
place. Plusieurs centaines de
salafistes s’étaient rassemblés
en début d’après-midi, après la
prière du vendredi, sur l’ave-
nue Bourguiba, principale artè-
re de Tunis, pour protester
contre des propos «offensants»
tenus par un enseignant de Bi-
zerte (nord) et un autre de
Sousse (centre-est), a expliqué
un étudiant barbu âgé de 27
ans. «Nous sommes venus de
Kasserine pour porter haut
l’étendard du prophète Mahomet
et réclamer une sanction contre
quiconque lui porte atteinte», a
déclaré un membre d’un grou-
pe venu de cette région du
centre-ouest. «Il y a des lignes
rouges à ne pas franchir», a-t-il
ajouté. – Associated Press

E N  B R E F

D amas — Les États-Unis et
l’Union européenne ont dé-

cidé de prendre des sanctions
contre la Syrie, où 62 manifes-
tants ont été tués hier, selon des
militants des droits de l’Homme.

Les autorités ont déploré de
leur côté la mort de neuf mili-
taires et policiers.

En raison de «violations des
droits de l’Homme», le président
Obama a décidé des sanctions
économiques contre le frère ca-
det du président syrien, Maher
al-Assad, un haut responsable
de l’armée syrienne, Ali Mam-
louk, chef des services de ren-
seignement et Atef Najib, pré-
senté comme l’ancien chef du
renseignement pour la province
de Deraa (sud), a annoncé hier
la Maison-Blanche.

L’UE a l’intention de décréter
un embargo sur les armes et de
préparer d’autres sanctions
contre le régime syrien en ré-
ponse à la répression sanglante,
a-t-on appris hier de sources di-
plomatiques à Bruxelles.

Enquête
Pour sa part, le Conseil des

droits de l’Homme de l’ONU a
voté hier une résolution deman-
dant l’envoi urgent d’une mis-
sion en Syrie pour enquêter sur
les violations des droits fonda-
mentaux.

L’Obser vatoire syrien des
droits de l’Homme, basé à
Londres, a fait état de 62 morts,
dont 33 dans la province méri-
dionale de Deraa, 27 dans celle
d’Homs (centre) et deux à Lat-
taquié (nord-ouest) et dans ses
environs.

Selon des militant locaux des
droits de l’Homme, à Deraa,

berceau de la contestation, 
au moins 35 personnes, venues
des villages voisins apporter
des vivres aux habitants à la 
ville assiégée depuis lundi, ont
été tuées et des dizaines
d’autres blessées par les forces
de sécurité.

Vendredi dernier, la répres-
sion y avait fait plus de 80 morts.

Parallèlement, un porte-paro-
le militaire a affirmé que cinq
soldats ont été tués et deux
autres dans deux attaques par
des «groupes terroristes armés» à
Deraa. Deux militaires qui
avaient été enlevés à l’aube ont
été «récupérés».

En outre, trois militaires ont

également été tués dans les vil-
lages Telbissé et El Rustun, par
des «groupes terroristes» qui te-
naient de couper la route entre
Homs et Hama.

À Homs, ville industrielle si-
tuée à 160 km au nord de Da-
mas, et ses environs, un militant
local des droits de l’Homme a
fait état de neuf personnes tuées
par les forces de sécurité lors
d’une manifestation de plusieurs
milliers de personnes deman-
dant la chute du régime.

Une source au ministère de
l’Intérieur a annoncé pour sa
part qu’un officier de police a
été tué et deux de ses collègues
blessés par balle par des

«groupes terroristes extrémistes» à
Homs. Dans un premier temps,
elle avait fait état de trois tués.

Six semaines après le début
du mouvement de contestation
contre le régime du président
Bachar al-Assad, quelques di-
zaines de milliers de personnes
ont défilé dans plusieurs villes
malgré l’interdiction.

Ainsi, 2000 manifestants se
sont rassemblés dans le quartier
de Midane à Damas, ont déclaré
des militants à l’AFP. Et plu-
sieurs milliers d’autres se sont
rassemblés à Saqba, près de la
capitale.

À Banias (nord-ouest), près
de 10 000 personnes ont scandé

«Liberté, soli-
darité avec De-
raa» et selon
Omar el Hab-
bal, un oppo-
sant syrien de
Hama, 210 km
au nord de la
capitale, «plu-
sieurs milliers

d’habitants sont sortis dans les
rues et [...] certains ont enlevé
des portraits de Bachar al-Assad
accrochés sur des bâtiments
gouvernementaux».

À Deir Ez-Zor, à 460 km au
nord-est de Damas, un millier
de protestataires ont été disper-
sés «à coups de bâtons et de
câbles électriques» et à Ar Raqqa,
à 540 km au nord-est de la capi-
tale, 300 à 400 personnes ont
manifesté.

Dans la région à majorité kur-
de du nord de la Syrie, 15 000
personnes ont défilé sans inci-
dent à Qamichli et dans trois lo-
calités environnantes.

Les autorités avaient pourtant

appelé «les citoyens à s’abstenir
de mener des manifestations ou
des sit-in sans autorisation offi-
cielle», selon un communiqué du
ministère de l’Intérieur.

Les Frères musulmans, prin-
cipal groupe d’opposition dans
le pays, ont accusé le régime de
perpétrer un «génocide».

Exode
Plus de 200 habitants de vil-

lages frontaliers syriens scan-
dant «Nous voulons la démocra-
tie !» sont entrés vendredi en
Turquie, où ils ont été pris en
charge par les autorités locales,
ont annoncé des responsables et
des médias.

Agitant des drapeaux turcs,
les villageois ont également
scandé «Nous voulons vivre com-
me les Turcs !», une fois franchis
les barbelés près de la ville de
Yayladagi, dans la province de
Hatay, bordée par la Méditerra-
née, a raconté l’agence de pres-
se semi-officielle Anatolie.

Inquiètes des trou-bles en Sy-
rie, ces personnes, parmi les-
quelles des femmes et des en-
fants, sont originaires de villages
situés de l’autre côté de la fron-
tière, selon la même source.

Les forces de sécurité
turques ont interrompu la pro-
gression du groupe après qu’il
eut pénétré de quelques mètres
à l’intérieur du territoire turc,
puis le principal responsable
administratif de Yayladagi, Tol-
ga Polat, est venu à sa ren-
contre, a expliqué l’agence.

Un millier d’autres Syriens
ont fui vers le nord du Liban ces
dernières 48 heures.

Agence France-Presse

SYRIE

Les États-Unis et l’Europe prennent
des sanctions contre le clan al-Assad

OMAR IBRAHIM REUTERS

Des femmes et des enfants syriens ont traversé en grand nombre la frontière entre leur pays et le Liban.

Six semaines après le début de la
contestation, quelques dizaines de
milliers de personnes ont défilé dans
plusieurs villes malgré l’interdiction

LE MONDE
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L E  M O N D E

AV I S  L É G AU X  E T  A P P E L S  D ’ O F F R E S
AVIS DE

 CLOTURE D'INVENTAIRE
PRENEZ AVIS que JACQUELI-
NE BERGEREAU (PASQUET), 
née le 28 mai 1926, en France, 
en son vivant demeurant au 775 
Muir, app. 921, St-Laurent, Qc, 
H4L 5H1, est décédée à Mon-
tréal, le 3 mars 2011;
Toute personne intéressée et 
justifiant son intérêt peut consul-
ter, sur rendez-vous, l'inventaire 
de la succession, à l'étude Dutri-
sac, Dugas et Demers, notaires, 
située au 831du boulevard Dé-
carie, bureau 301, St-Laurent, 
Qc, H4L 3L8,  514-747-2108.

AVIS DE
CHANGEMENT DE NOM

Prenez avis que Hye Kyung 
Cho, en sa qualité de mère, rési-
dant au 4911, chemin de la 
Côte-des-Neiges #805, Montréal 
(Québec) H3V 1H7, présentera 
au Directeur de l'état civil une 
demande pour changer le nom 
de son fils mineur né le 27 juillet 
2005, Liwon Yoon, en celui de 
Ethan Ryan Yoon.
Montréal, le 19 avril 2011

HYE KYUNG CHO

CANADA, PROVINCE DE QUÉ-
BEC DISTRICT DE BEAUHAR-
NOIS COUR DU QUÉBEC 
(CHAMBRE CIVILE) CAUSE: 760- 
22-007243-119. CAISSE DESJAR-
DINS NOTRE-DAME DE BELLE-
RIVE Partie Demanderesse PRIS-
CILLIA GERVAIS Partie Défende-
resse AVIS PUBLIC DE VENTE 
EN JUSTICE PRENEZ AVIS qu'en 
vertu d'un bref d'exécution, les 
biens de PRISCILLIA GERVAIS 
(AU LIEU D'ENTREPOSAGE DU 
GARDIEN JUDICIAIRE)  seront 
vendus par huissier LE 10 MAI 
2011 À 13:00 HEURES, AU 1600 
RUE NORMAN, LACHINE, QC, 
CANADA, conformément audit 
bref. Lesdits biens consistent en: 
UN VÉHICULE CHEVROLET
AVÉO, ANNÉE 2004, NO DE PLA-
QUE: 706 VRJ, NO DE SÉRIE: 
KL1TD52644B176843. Conditions: 
argent comptant ou chèque visé. 
DOMINIC SOUCY, Huissiers de 
justice Étude Derepentigny, Huis-
siers de justice, 57 RUE ST-JEAN-
BAPTISTE, SUITE 201, SALA-
BERRY-DE-VALLEYFIELD, QC, 
CANADA, J6T 1Z6 (450) 377-2582 
(450) 377-2583

NO: 700-17-007396-103 Caisse 
Desjardins St-Eustache/Deux-
Montagnes  C. Annie Girard & 
Kevin Vaudry ANNONCE: Le 11 
mai 2011 à 10h00, au 124, 38e

avenue, Ste-Marthe sur le Lac, se-
ront vendus par autorité de justice, 
les biens et effets de Annie Girard 
& Kevin Vaudry, saisis en cette 
cause, consistant en: 1 Lot d'objet 
hétéroclytes dans le garage et sur 
le terrain dudit immeuble, dont une 
piscine CONDITION: ARGENT
COMPTANT ou CHÈQUE VISÉ IN-
FORMATIONS: (514) 350-9000 
JEAN-FÉLIX BOUCHARD, HUIS-
SIER DE JUSTICE

AVIS DE 
CLÔTURE  D'INVENTAIRE  

(Avis dans le journal:
C.c.Q., art 795)

Prenez avis que Wilfrid 
AROUETTE, en son vivant do-
micilié au 6332, rue Molson, 
Montréal, est décédé le 5 juin 
2009, à Montréal. Un inventaire 
de ses biens a été dressé 
conformément à la loi et peut 
être consulté par les intéressés 
au bureau de Me Jean J. Bros-
sard, notaire, 2383, rue Beau-
bien Est, bureau 300,  Montréal, 
province de Québec, H2G 1N3 
(514-729-1801).
Donné ce 26 avril 2011
Hélène Arcouette, liquidateur

CANADA, PROVINCE DE QUÉ-
BEC, DISTRICT DE MONTREAL
COUR DU QUÉBEC (CHAMBRE 
CIVILE) CAUSE: 500-22-156319- 
090. DIANE VERRETTE, Partie 
demanderesse, ANDRÉA COR-
TELLAZI, Partie défenderesse. 
AVIS PUBLIC DE VENTE EN 
JUSTICE. PRENEZ AVIS qu'en 
vertu d'un bref d'exécution, les 
biens de Andréa Cortellazi seront 
vendus par huissier le 10 mai 
2011, à 10h00, au 1212 Redpath 
Crescent, Montréal, conformément 
audit bref. Biens à vendre: Divan 
en cuir noir, télévision Sharp à 
écran plat, 2 ordinateurs portables 
et plus encore. Conditions: argent 
comptant ou chèque visé. PASCAL
MALENFANT, H.J. District de Mon-
tréal. PASCAL MALENFANT, Huis-
sier de justice, Permis # 0771. Foi-
sy Labrecque, Huissiers de Jus-
tice, SENC, 356, 90e avenue, LA-
SALLE, QC, CA. H8R 2Z7. Tél.: 
(514) 368-5219 Fax: (514) 368- 
2486

AVIS LÉGAUX & APPELS D’OFFRES • HEURES DE TOMBÉE

Tél.: 514-985-3344 Fax: 514-985-3340 Courriel : avisdev@ledevoir.com
Sur Internet : www.ledevoir.com/services-et-annonces/avis-publics

www.ledevoir.com/services-et-annonces/appels-d-offres

Les réservations doivent être faites avant 16h00 pour publication deux (2) jours plus tard.
Publications du lundi: Réservations avant 12 h 00 le vendredi
Publications du mardi: Réservations avant 16 h 00 le vendredi

AVIS À TOUS NOS ANNONCEURS 

Veuillez, s’il vous plaît, prendre connaissance

de votre annonce et nous signaler immédia-

tement toute anomalie qui s’y serait glissée.

En cas d’erreur de l’éditeur, sa responsa-

bilité se limite au coût de la parution.

H A S S E N  J O U I N I

L e Caire — Deux jours après
avoir parrainé un accord de

réconciliation entre les frères
ennemis palestiniens le Hamas
et le Fatah, l’Égypte s’apprête à
ouvrir de manière permanente
la frontière avec Gaza afin d’allé-
ger le blocus imposé par Israël à
ce territoire.

L’Égypte «va prendre des me-
sures importantes pour aider à
alléger le blocus dans les jours à
venir», a annoncé hier le mi-
nistre égyptien des Af faires
étrangères, Nabil al-Arabi, sur la
chaîne de télévision Al-Jazira.

Il a précisé que son pays n’ac-
cepterait plus que le terminal
frontalier de Rafah, le seul de
l’enclave palestinienne qui ne
soit pas contrôlé par Israël, res-
te bloqué et jugé qu’il était
«honteux» de maintenir fermé
ce terminal.

Depuis que le président égyp-
tien Hosni Moubarak a cédé le
pouvoir sous la pression de la
rue le 11 février, les nouvelles
autorités du pays ont desserré
l’étau sur le passage de Rafah,
qui n’était auparavant ouvert
que de manière exceptionnelle,
quelques jours par mois, pour
des raisons humanitaires.

«Nous sommes très inquiets», a
réagi un haut responsable israé-
lien après cette annonce.

Plus généralement, ce respon-

sable a souligné qu’Israël était
«troublé par les développements
en Égypte, par ces voix qui appel-
lent à annuler le traité de paix
[israélo-égyptien], par le rappro-
chement entre l’Égypte et l’Iran et
par le rehaussement des relations
entre l’Égypte et le Hamas».

L’Autorité palestinienne, ba-
sée en Cisjordanie, comme le
mouvement islamiste Hamas
qui contrôle la bande de Gaza,
ont salué la décision égyptienne.

«Nous nous félicitons de ce pas
de l’Égypte. Cela fait longtemps
que nous faisions pression pour
que soit mis fin aux souffrances
de la population de Gaza», a dé-
claré à l’AFP le négociateur pa-
lestinien, Saëb Erakat.

Un responsable du Hamas
chargé des frontières, Hatem
Ewideh, s’est réjoui de la réou-
verture prochaine du terminal,
en soulignant «l’importance de
l’ouverture d’un point de passage
commercial avec l’Égypte».

Selon l’agence officielle Mena
hier, le rythme des passages
était soutenu à Rafah ces der-
niers jours: 11 800 entrées en
Égypte (des malades, des étu-
diants en Égypte et des déten-
teurs de nationalités étrangères)
et 10 925 départs pour Gaza.

L’ancien régime était réguliè-
rement accusé de complicité de
fait avec le blocus israélien pour
son refus de maintenir le termi-
nal ouvert, une décision que les

autorités de M. Moubarak justi-
fiaient en invoquant la lutte
contre les trafics de toutes sortes
avec l’enclave palestinienne.

De très nombreux tunnels ont
en effet été creusés sous la fron-
tière entre l’Égypte et Gaza pour
faire passer toutes sortes de
marchandises, y compris des
armes. Jeudi soir, des contre-
bandiers ont tué un soldat égyp-
tien chargé de garder la frontiè-
re près de Rafah.

Imposé en juin 2006 à la suite
de l’enlèvement d’un soldat is-
raélien, le blocus de la bande de
Gaza a été considérablement
renforcé après la prise de
contrôle du territoire en juin
2007 par le Hamas.

Israël l’a assoupli à la suite
d’intenses pressions internatio-
nales après la mor t de neuf
Turcs dans un assaut de sa ma-
rine le 31 mai 2010 contre une
flottille humanitaire qui tentait
d’atteindre le territoire palesti-
nien. Mais il a maintenu un
strict blocus maritime et l’inter-
diction des exportations.

Plus de deux mois après la
chute de M. Moubarak, les nou-
velles autorités ont réalisé son
premier succès diplomatique en
parrainant l’accord de réconci-
liation entre le Fatah et le Ha-
mas, qui doit être signé mercre-
di au Caire.

Agence France-Presse

Accord interpalestinien

L’Égypte pourrait d’ouvrir 
sa frontière avec Gaza

W ashington — Une cour
d’appel fédérale améri-

caine a donné hier son feu vert
à l’administration Obama pour
qu’elle poursuive le finance-
ment public de la recherche
sur les cellules souches em-
bryonnaires qui avait été inter-
dit en première instance en
août.

«Les plaignants n’ont pas dé-
montré qu’ils avaient une chan-
ce de gagner sur le fond», estime
la cour d’appel dans sa décision
à deux voix contre une.

La Maison-Blanche a immé-
diatement qualifié cette déci-
sion de «victoire pour nos scien-
tifiques et les patients du monde
entier».

«Une recherche responsable
sur les cellules souches recèle le
potentiel de soigner cer taines
des maladies les plus graves et
donne de l’espoir à des familles
dans tout le pays et le monde en-
tier», a commenté un porte-pa-
role de la présidence américai-
ne, Nick Papas.

Le financement par des
fonds fédéraux de la recherche
sur les cellules souches em-
bryonnaires, très prometteuse
pour guérir de nombreuses
maladies, avait été à nouveau
autorisée par Barack Obama
en mars 2009 après huit ans

d’interdiction par son prédéces-
seur pour des raisons morales
et religieuses.

Pendant ces huit ans, seule
la recherche privée sur les cel-
lules souches embryonnaires a
avancé.

Les cellules souches em-
br yonnaires proviennent de
l’embr yon humain dans les
tout premiers jours de dévelop-
pement. Elles sont dites
souches parce qu’elles sont à
l’origine de toutes les autres.

Les scientifiques pensent
pouvoir les transformer en
n’importe quelles cellules du
corps, cardiaques, pancréa-
tiques ou cérébrales, pour rem-
placer des cellules endomma-
gées ou malades et permettre
la reconstitution de tissus ou
d’organes.

Le 23 août 2010, le juge fédé-
ral Royce Lamberth avait don-
né raison à deux scientifiques
qui contestaient la réautorisa-
tion de la recherche publique.

Pour eux, l ’embr yon est
déjà un être humain à part en-
tière et l’État fédéral ne peut
pas financer une recherche
provoquant sa destruction,
même si c’est pour sauver
d’autres vies.

Sur le plan juridique, ils esti-
ment qu’un amendement adop-

té par le Congrès en 2006 sous
le nom d’amendement Dickey-
Wicker, interdit l’utilisation de
fonds publics dans une procé-
dure comprenant la destruc-
tion d’un embryon.

Pour la cour d’appel, l’État fé-
déral et son agence nationale
de la Santé (National Institutes
of Health, NIH) ont raison
quand ils af firment que
«l’amendement Dickey Wicker
n’interdit pas le financement pu-
blic d’un projet utilisant des cel-
lules souches provenant d’un
embryon puisque une cellule
souche n’est pas un “embryon” et
ne peut pas se développer pour
devenir un être humain».

Pour de nombreux scienti-
fiques, la recherche sur les cel-
lules souches embryonnaires
représente le meilleur espoir
de soigner des pathologies
comme le diabète, la maladie
de Parkinson, Alzheimer ou la
paralysie des blessés de la
moelle épinière.

Mais aux États-Unis, le débat
idéologique fait rage. Les
conservateurs religieux esti-
ment que la vie commence à la
conception et s’opposent donc
à toute recherche aboutissant à
la destruction d’embryons.

Agence France-Presse

Jugement favorable à la recherche
sur les cellules souches

LARRY DOWNING REUTERS

LE PRÉSIDENT AMÉRICAIN a promis hier le déblocage d’une aide fédérale en faveur de
plusieurs régions du Sud des États-Unis touchées par des tornades qui ont fait 310 morts au cours des
derniers jours. Accompagné de sa femme, Barack Obama s’est rendu à Tuscaloosa, ville de l’Alabama,
État où l’on recense 210 morts et 1700 blessés dans la plus grave catastrophe naturelle essuyée par les
États-Unis depuis l’ouragan Katrina en août 2005. «Je n’ai jamais vu un spectacle de désolation comme
celui-ci. Cela est déchirant», a commenté Obama. «Je crois que personne n’avait vu un tel spectacle au-
paravant», a-t-il ajouté en présence de sa femme Michelle et du gouverneur de l’État, Robert Bentley.

OBAMA EN ALABAMA

U ne femme enceinte et son mari, qui ont tous
deux vécu à Montréal, ont été tués dans l’at-

tentat survenu jeudi dans un café touristique de
Marrakech, au Maroc.

Un représentant consulaire israélien a confirmé
que la déflagration avait tué Michal Zekry, citoyen-
ne canadienne et israélienne, et son mari, Messod
Wizman. L’explosion a aussi tué 13 autres 
personnes.

Le couple, qui vivait à Shanghai, en Chine, visi-
tait les parents de M. Wizman à Casablanca et avait
décidé de consacrer une journée à la visite de Mar-
rakech. Le fils du couple, âgé de 3 ans, était sous la
garde de ses grands-parents.

Sherry Zilbergeld, du consulat israélien à Shan-
ghai, a confirmé le décès de Mme Zerky et de 
M. Wizman à La Presse canadienne.

«Il s’agit de terribles nouvelles pour nous», a affir-
mé Mme Zilbergeld au cours d’une brève entre-
vue. Une personne proche de Michal Zekry a affir-
mé que le couple s’était rencontré il y a quelques
années à Montréal.

«Ils sont rapidement tombés amoureux et ils se
sont mariés dès que ça été possible, c’était comme
dans un roman d’amour, a déploré ce proche, qui a
accepté de parler à condition que son identité ne
soit pas révélée. Elle s’est mariée et a déménagé à
Shanghai avec son mari. Elle avait un fils de trois
ans et elle était enceinte.»

Selon cette source, Michal Zekry devait fêter ses

30 ans cet été. Mais Lubavitch, un groupe interna-
tional de promotion des intérêts de la communauté
juive, affirme que Mme Zekry avait 30 ans et que
son mari en avait 32.

Le couple avait déménagé en Chine il y a
quelques années pour des raisons d’affaires, a af-
firmé l’ami de Mme Zekry.

Michal Zerky a étudié en sciences de l’exercice
à l’Université Concordia et en physiothérapie à
l’Université de Montréal, selon une biographie
mise en ligne sur le site internet de son employeur.

Après avoir obtenu son diplôme, en 2005, elle a
travaillé à Montréal pendant deux ans, où elle trai-
tait des blessures liées au travail, au sport ou aux
accidents de la route.

Le gouvernement marocain a rapporté que onze
étrangers figuraient parmi les personnes tuées jeu-
di dans l’attentat, qui a frappé le café Argana, sur la
place Jemaa El-Fna, haut lieu touristique de l’an-
cienne ville impériale très fréquentée par les étran-
gers. Plus de 20 personnes ont aussi été blessées
dans l’attaque.

Sept des personnes décédées ont été identifiées,
a précisé le ministère marocain de l’Intérieur dans
un communiqué: deux Marocains, deux Français,
un Néerlandais et deux Canadiens. Mais le minis-
tère canadien des Affaires étrangères n’a confirmé
qu’un seul décès parmi ses ressortissants.

La Presse canadienne

Un couple ayant vécu à Montréal a été
tué dans l’attentat de Marrakech
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L E S  P E T I T E S  A N N O N C E S AVIS DE DÉCÈS

de la Chevrotière, Jacques 

À Magog, le 18 avril 2011, à l’âge de 90 ans, est décédé
Jacques de la Chevrotière, époux de feu Ghislaine
Bengle.
Il laisse derrière lui ses enfants Andrée, Marie-José,
Jean-François (Marie-France Oligny) et Marie-Hélène,
ses petits-enfants Guillaume, Dominique, Marc et Louis,
ses arrière-petits-enfants Xavier, Simon, Lucas, Samuel
et Ève, ses belles-sœurs Francine et Colette, ses
neveux et ses nièces, ainsi que des amis.
À la demande de la famille, il n’y aura pas d’exposition.
Le samedi 7 mai 2011, la famille sera présente à l’église
Saint-Thomas d’Aquin, au 311, rue Saint-Thomas, à
Saint-Lambert (Rive-Sud, Montréal), à compter de
10 heures afin de recevoir les condoléances des parents
et des amis. Suivront, à 11 heures, les funérailles.
Au lieu d’offrir des fleurs, tout don à la Société
canadienne du cancer – 5151, boul. de l’Assomption,
Montréal, H1T 4A9, 514-255-5151, www.cancer.ca –
serait grandement apprécié.

Coopérative funéraire de l’Estrie
485, rue du 24-Juin 

Sherbrooke (Québec), J1E 1H1

Tél. : 819-565-7646 – Téléc. : 819-565-7844

Raynauld, André 
1927-2011

Pendant la journée mondiale de la maladie de

Parkinson, le 11 avril 2011, l’économiste André

Raynauld a été emporté par celle-ci à l’âge de 83 ans.

Il rejoint ainsi l’âme de son épouse Michelle Nolin-

Raynauld, décédée le 21 août 2009.

Auteur prolifique et professeur dévoué, André Raynauld

a fondé le Département de sciences économiques de

l’Université de Montréal en 1958. Les personnes

intéressées sont invitées à consulter les biographies

reproduites en sa mémoire sur le site :

www.sceco.umontreal.ca/index.htm

André Raynauld laisse dans le deuil ses quatre enfants

et leurs conjoints respectifs, Françoy (Diane Morissette),

Olivier, Dominique (Alou Dicko) et Isabelle (Peter

Krieger), de même que ses petits-enfants Mauro,

Joséphine et Nicolas, Nafi et Bila, Misha et Charlotte.

Ses nombreux amis et la famille Raynauld, dont sa sœur

Mariette et son frère Marcel, et sa belle-famille Nolin,

sont également attristés par son décès.

Au lieu de fleurs, notre père aurait sans doute proposé

qu’un don soit fait au Fonds de dotation du département

de Sciences économiques, lequel finance l’octroi annuel

du Prix André Raynauld depuis 1996 pour souligner

« l’excellence du dossier universitaire d’un(e) étudiant(e)

de 1er cycle ».

Ses proches remercient le personnel de l’Institut

universitaire de gériatrie de Montréal d’avoir su

l’accompagner dans les dernières étapes de la maladie

avec compassion et professionnalisme.

Les funérailles auront lieu à l’église Ste-Madeleine,

située au 750 avenue Outremont, jeudi le 5 mai à 10h (la

famille sera présente dès 9h) et le Complexe funéraire

Urgel Bourgie, au 1255 Beaumont à Ville Mont-Royal,

sera ouvert aux visiteurs de 19h à 21h le 3 mai et de

15h30 à 17h30, puis de 19h à 21h le 4 mai; les

personnes qui voudraient rendre hommage au défunt

seront invitées à parler à partir de 19h30 ce soir-là. 

www.urgelbourgie.com

Désourdy, M. Roland 
1917-2011

À son domicile de Bromont, le 27 avril 2011, à l’âge de 93 ans, est décédé M. Roland Désourdy, époux
de feu Mme Solange Bisaillon Désourdy.

Il laisse dans le deuil ses enfants : Francine (Gérard Tremblay), Louise (Paul Doucet) (feu Simon
Cantin), Raymonde (Claude Breton), Gérald (Lucie Boucher), Robert (Lison Chauvin), Charles (Lise
Gaucher), ses quatorze petits-enfants et ses douze arrière-petits-enfants.
Il était le frère de : feu Marcel (feu Juliette Bergeron), feu Rita (feu Louis Gauthier), Gloria, feu Germain
(Madeleine Favreau), Gervais (feu Monique Raymond) (France Cimon), feu Gustave, Gertrude (André
Bouchard), feu Bernard (Rachel Poudrette), Sr Huguette, Rachel (Jean-Guy Bonnier), Paul (feu Renée
Perreault) (Élizabeth Racine), Raymond (Pierina Saïa), René, feu Marie (William Breen).
Il était le beau-frère de : feu Gilles (feu Anna Vadnais), Jacqueline (feu Guy Bilodeau), Françoise (feu
Claude Archambault), feu Fernande (feu Roger Harrison), feu Denise, Yvette (feu Jean-Guy Morrisseau).
Il laisse également ses cousins, cousines, neveux et nièces, autres parents et amis.

La crémation a eu lieu à Granby au Crématorium Les Jardins Funéraires Bessette.

La famille recevra les témoignages de sympathie dans le hall d’entrée de l’aréna de Bromont, 20 rue
John Savage à Bromont, le mercredi 4 mai de 19 h 00 à 21 h 00, le jeudi 5 mai de 14 h 00 à 17 h 00 et
de 19 h 00 à 21 h 00 et le vendredi 6 mai à l’église St-François-Xavier à compter de 12 h 00.
Sous la direction de

Les Résidences Funéraires Bessette 
682, rue Shefford, Bromont 

Téléphone : 450 534-2779 ou 1 888 730-6666
Télécopieur : 450 777-4393
www.famillebessette.com

Les funérailles auront lieu le vendredi 6 mai 2011 à 15 h 00 en l’église St-François-Xavier de Bromont,
suivies de l’inhumation au cimetière de la paroisse.

En guise de sympathie, un don au Centre de Soutien au Réseau Familial CSRF et/ou à la Fondation de
l’Académie de Musique Massey-Vanier serait apprécié. Des formulaires seront disponibles.

Merci à toutes celles qui ont contribué par leur dévouement à son bien-être et quiétude.

VISITE LIBRE
DIMANCHE DE 14H À 16H
5089, BOUL. ROSEMONT

Maison à étages jumelée, 6 càc, 
garage, piscine cr., solarium, 

2 foyers gaz. Près tous services. 
579 000 $. MLS 8436624

Polyne Noël, crtr. 514-994-5841
La Capitale du Mt-Royal
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MAISONS DE CAMPAGNE

LA CAMPAGNE À PARIS
Appartement meublé, tout équipé, 

2 c.c., ensoleillé, calme, 
entrée privée sur jardin et allée

fermée dans le sympathique 
quartier de Belleville, 

15 min. de Châtelet en métro. 
(ligne 11).      Libre juillet.

1500$/2 sem. ou 800$/sem. 
(33) 1.40.30.09.14

riouxchristian@yahoo.com

PARIS VII - XV  Champ-de-Mars   
Site exceptionnel - 2 1/2 rénové 08
Tt équipé, très ensoleillé. Sur jardin 

Sem/mois      514 272-1803

BAS ST-LAURENT 
Coquette maison haut de gamme  
Accès direct fleuve. 1 200 $/sem. 

2 pers., n.-fum., meublé, stat.,WiFi.
chaletbsl@gmail.com 

819-328-4924

GASPÉSIE - PARC FORILLON
Bord de mer. Location à la 

semaine. Disponibilités juin, juillet, 
août et septembre. 514 325-3718

BORD du FLEUVE : 
L'ISLET-sur-MER

Condos de villégiature.
Location à la semaine.

1 888 845-8586      514 522-6229
oieblanchesurmer.com

ILE D’ORLÉANS, ST-LAURENT
Maison renovée, 3 c.c., 

terrain 180‘ sur le bord du fleuve.   
1200$/sem      418 828-2751

STE-AGATHE - LAC à la TRUITE 
Joli chalet.  Poss. de 6   mois. 

Couche 8 pers.    514 643-4541

ŒUVRES D’ART
à vendre

www.oeuvresdart.ca

ENCAN SPÉCIAL D'ANTIQUITÉS
Dimanche le 1er mai 2011 à 11h00

à la Grosse Grange Bleue
7900 Boul. Laframboise

St-Hyacinthe, Qc
(Sortie 130-N aut. 20)

SERA VENDU :
Superbes mobiliers de

tous styles, marbre, belle statue 
d'église,  sterling, 

bronzes, bijoux, etc...
Beaux tableaux :  M. A. Fortin,  
Richard, Borenstein, Masson, 

Duguay, etc... 
Visite : Samedi de 13h00 à 17h00

Si vous avez des tableaux ou 
des antiquités à vendre,
contactez M. Gélineau.

ENCANS GÉLINEAU & FILS INC. 
450 796-2886

www.encangelineau.com

MOBILIER SALLE À MANGER
Heppelwhite, noyer et acajou. 

Table à pattes de lion, 5 chaises, 
fauteuil capitaine.  Excellent état. 

4 500$        450 467-8456

*Librairie Bonheur d'Occasion*
achète  à domicile livres de qualité 

en tout genre. 514 914-2142
4487 de la Roche/Mt-Royal

J'ACHETERAIS DISQUES 
DE VINYLE de musique 

classique et jazz. 514 485-8171

SECRETAIRE PERSONNEL
Bilingue avec expérience

Cultivé, honnête et dévoué. 
514 887-6469       450 227-8457
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HORS FRONTIÈRES EUROPE
À LOUER

VOTRE ORDINATEUR B0GUE 
OU RALENTIT ? 

Mise à jour et réparation 
P.C., Mac et portables. 

10 ans d'exp.  Service à domicile.
514 573-7039  Julien

529

OFFRE DE SERVICES
PROFESSIONNELS

515

INFORMATIQUE ET BUREAUTIQUE

PAYSAGEMENT

Montréal et la région
Réalisation professionnelle

Petits et gros travaux
25 ans d'expérience

PAYSAGES D'AUJOURD'HUI

514-277-3888

LES DÉMÉNAGEMENTS 

BRETON-SAVARD 

Emballage - Entreposage - Pianos.
Assurances compl. Estim. gratuite. 

www.breton-savard.com 

514 254-1447

PORSCHE BOXSTER S 2006

Noire.  34 500$ ou meilleure offre.
514 963-9204

695

AUTOMOBILES

575

DÉMÉNAGEMENTS

570

TERRASSEMENT, PAYSAGISTES

100

VISITES LIBRES
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VISITES LIBRES
100

VISITES LIBRES

HUNTINGDON - près frontières
3 c.c., 3 saisons, 15 000 p.c. 

438 877-7229
135

TERRAINS
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CHALETS

CDN - 1 min. UdeM - 5 1/2
3ème, 4 électros. Cachet. 
Cuis. et s. de b. rénovées

Terrasse invitante.   Imm. calme.
Juillet 1600$ chauffé 514 448-7718

LAVAL - DUVERNAY - 5 1/2
Exceptionnel, solarium, bord de 
l'eau, vue Mtl. Gar. Electricité, 

chauffage et electros inclus. Mai 
2 800$/m     514 570-8566 (Louis)

NDG -  6 1/2  haut duplex
1197 p.c.  Métro Vendôme 

Non-fumeur.   Pas d'animal. 
Mai 1100$ n/chauf.  514 488 3087

NDG, spacieux 4-5 1/2.

tout inclus. 855$- 1,040$ plancher 
bois, vue parc, plafond haut, poss 

garage, balcon. 514-684-5993.

OUTREMONT -  R.de c. 1880 p.c. 
6 1/2 rénové,  3 c.c., 2 s. de b. 

Garage.  Libre.  Non-fumeur. 
1990$ chauffé.       514 341-3804

OUTREMONT - ADJ.
7 1/2, haut de duplex (condo),
détaché, réno. Près de UdeM, 

HEC, métro. Les entrées, foyer, 
1 1/2 s/bain, grande terrasse

arrière, pas d'animaux.
1550 $ non chauffé.  514 737-2341

OUTREMONT ADJ 3plex de coin
(HUTCHISON/ST-JOSEPH 0.) 
Grand 5 1/2 réno, 2ème sur 3, 
3 balcons, 2 c.c. Clair. Pl. bois.

1625$ Juin. 
Près de tout.    514 495-1602

PLATEAU - 4 1/2 - rue Brébeuf
Rénové, haut duplex, 2 càc,

5 électros, foyer, a/c. 1 950 $. 
Libre imm. 514-998-5267

PLATEAU - Laurier et Marquette
Luxueux 5 1/2, ouvert, rénové, 

1 c.c., s. de lav., 2 balcons. Libre. 
1950 $         514 528-9974 (soir)

PLATEAU
950 Duluth Est, 3 1/2 : 850 $.

Loft : 750 $, tt compris, poêle/frigo.
514 529-9767          514 815-3361

PLATEAU ADJ.  3 1/2 660$, 
4 1/2 850$, chauffés. Personnes 

tranquilles.  Juillet.  514 466-3939

PRÉVOST EN VILLÉGIATURE
Très paisible. 4 1/2 tout inclus.  
Foyer, aspirateur central. 800$. 

2 pers. non fum. Disp. mai.
514-953-2434

ST-LÉONARD, 5 1/2 rénové
3 c.c. Tranquille. Près transport. 

830$            514 691-9140

V.M.R., beau grand 3 1/2
Rénové, cachet, pl. bois. Terrasse
partagée sur toit. Prox. gare. Libre. 
1200$ chauffé.      514 806-7551

VERDUN près fleuve.
Beau gr. 6 1/2, boiseries, terrasse. 
Quartier boisé et tranquille. Juillet. 
1195$ chauffé.     514 770-1410

VILLERAY, RUE ST-DENIS,
2ème, 6 1/2, cachet. Juin. 

1250$ chauffé.      514 737-2551

À PARIS  -  Montmartre
Près des vignes, charmant appt. 
3 pièces, tout équipé.  1 à 4 pers. 

Sem/mois.          450 677-3727

À PARIS Petit bijou d'appart 
sur la Butte Montmartre, au coeur 

de Paris.  Paisible, ensoleillé, 
ascenseur, 2-3 pers. 514-489-5955

appartement-montmartre.com
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TECHNIQUES ET MÉTIERS
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TECHNIQUES ET MÉTIERS

PROFESSEUR DE PIANO
Solfège, théorie, harmonie, 

contrepoint, etc. 
Maîtrise UdeM 30 ans d'exp.

5 min. métro Mont-Royal.
514 830-2433     Marie Pelletier

PLATEAU - Massage de Qualité 
Pour gens de qualité.  10h à 21h
9/21h  - Privé.     514 222-4998
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SERVICES DIVERS



Demi-finales d’association

ASSOCIATION DE L’EST
Washington c. Tampa Bay

Hier
Tampa Bay 4 Washington 2

Demain 
Tampa Bay à Washington, 19h

Philadelphie c. Boston
Aujourd’hui

Boston à Philadelphie, 15h

Lundi
Boston à Philadelphie, 19h30

ASSOCIATION DE L’OUEST
Vancouver c. Nashville

Aujourd’hui
Nashville à Vancouver, 21h

(Vancouver mène la série 1-0)

Mardi
Vancouver à Nashville, heure à être précisée

San Jose c. Detroit
Hier

Detroit à San Jose, 22h

Demain 
Detroit à San Jose, 15h

HOCKEY

L E  D E V O I R ,  L E S  S A M E D I  3 0  A V R I L  E T  D I M A N C H E  1 E R M A I  2 0 1 1 C  9

C U L T U R E S P O RT S

J O N  K R A W C Z Y N S K I

E den Prairie, Minnesota —
La NFL a recommencé ses

opérations football de base,
hier, quatre jours après qu’un
juge fédéral a déclaré illégal un
lockout qui a duré 45 jours.

Des douzaines de joueurs ont
repris le chemin des stades et
des complexes d’entraînement
de leurs clubs.

«Du point de vue des joueurs,
je pense que tout le monde est
heureux de voir que nous ne
sommes plus en lockout, surtout
les recrues», a dit le quart Tom
Brady, des Patriots.

Malgré le retour à petits pas
vers le football, le litige est loin
d’être résolu. Les avocats des
joueurs ont contesté hier une
requête de la NFL voulant
qu’un tribunal d’appel, à St.
Louis, rétablisse le lockout dès
que possible. Ils disent que les
propriétaires n’ont pas montré
qu’ils subiraient des dommages
irréparables si on ne rétablis-
sait pas le lockout.

Dans l’immédiat toutefois, bon
nombre de joueurs étaient de re-
tour, dont Tony Romo à Dallas,
Chad Greenway au Minnesota 

et DeAngelo Hall à Washington.
Au Bank of America Stadium

de Charlotte, le centre Ryan Ka-
lil, des Panthers, a dit que d’une
certaine façon, le lockout a eu
du bon, car ça lui a permis de
se reposer et de passer plus de
temps avec sa famille. Il avait
tout de même hâte de retrouver
ses coéquipiers. Une douzaine
d’entre eux étaient d’ailleurs
sur place de façon volontaire.
«Je pense que personne ne s’at-
tendait à ce que ça se rende
jusque-là, a dit Kalil. C’est bien
qu’il y ait une petite lumière au
bout du tunnel. Nous verrons
quelle sera la suite des choses.»

Pour la première fois depuis
le début, les joueurs peuvent
parler avec les entraîneurs,
s’entraîner dans les installa-
tions de leurs clubs et recevoir
leurs livres de jeux.

Les minicamps obligatoires
pourront se mettre en branle, en-
cadrés par l’ancienne convention
collective. La ligue va rétablir les
programmes antidopage, tandis
que les joueurs peuvent à nou-
veau participer à des événements
de charité liés aux équipes.

Associated Press

Les joueurs de la NFL
de retour au travail
Mais la bataille continue

G I L D A S  L E  R O U X

R ome, Italie — Les studios
romains de Cinecittà, où

ont été tournés des films my-
thiques comme Quo vadis?, ou-
vrent leurs portes au public, qui
peut découvrir depuis hier une
exposition dévoilant costumes
et décors et visiter des plateaux
de tournage.

Intitulée Cinecittà se montre,
l’exposition permet de mettre
un pied dans l’«usine à rêves»
installée sur 35 hectares le long
de la Via Tuscolana, en banlieue
de Rome, et inaugurée en 1936
par Mussolini en personne.

Un premier pavillon permet
de suivre la création d’un film
de A à Z. «Notre choix a été de
raconter comment on réalise un
film: du scénario jusqu’au grand
écran en passant par la création
des costumes et décors, la
construction du plateau, le tour-
nage et la postproduction», ex-
plique la conservatrice de l’ex-
position, Elisabetta Bruscolini.

Le visiteur est tout d’abord
plongé dans un long couloir où
sont projetés des extraits de
films, avant d’être introduit dans
une première salle où il est ac-
cueilli par les somptueux cos-
tumes d’Antoine et Cléopâtre
portés par Richard Burton et
Liz Taylor dans Cléopâtre, de
Mankiewicz (1963).

En face, le sceptre et la cou-
ronne portés par Helmut Ber-
ger dans Ludwig, de Luchino
Visconti (1972), scintillent de
mille feux, tandis que la souta-
ne blanche revêtue par Michel
Piccoli dans le tout récent Ha-
bemus Papam, de Nanni Moret-
ti, voisine avec l’habit de Caifa,
le religieux juif qui fait arrêter
Jésus dans La Passion du Christ
(2004), de Mel Gibson.

Ces trésors ont pu être réunis
grâce à la collaboration, entre
autres, du musée du cinéma de
Turin, de la Cinémathèque fran-
çaise de Paris et du Centro spe-
rimentale di cinema, unique

école de cinéma transalpine,
installée à la lisière de Cinecittà.

La salle suivante est consa-
crée à la scénographie, reconsti-
tuant «dans un chaos ordonné»
un atelier de fabrication de dé-
cors pour souligner le caractère
artisanal de ce métier, qui re-
court aux talents de menuisiers,
peintres, ébénistes et tapissiers.

Dans une autre salle, un docu-
mentaire didactique dévoile tous
les secrets de l’art de la postpro-
duction: montage, effets spéciaux,
bruitage, mixage, lumières...

Partout, des photos rappellent
les heures de gloire des célèbres
studios: Mort à Venise (1972), de
Visconti, avec Dirk Bogarde, La
Panthère rose (1963), de Blake
Edwards, avec David Niven 
et Claudia Cardinale, Guerre

et paix (1955), de King Vidor,
avec Audrey Hepburn, et bien
sûr les chefs-d’œuvre de la Dolce
Vita fellinienne.

Aujourd’hui, Cinecittà a dû
réduire sa voilure, en raison de
l’assoupissement du cinéma ita-
lien, et consacre l’essentiel de
son activité au tournage de sé-
ries télévisées et de publicités.

En fin de parcours, une salle
de projection permet de s’enfon-
cer dans de profonds fauteuils en
cuir pour visionner les premiers
castings des stars italiennes.

L’occasion de découvrir un
Riccardo Scamarcio empoté
mais déjà sûr de son charme,
avant de devenir la star de 
Romanzo criminale.

Après cette pause divertis-
sante, les visiteurs sont invités à

monter à bord d’une navette
qui les conduit au cœur du dé-
cor de quatre hectares de la sé-
rie télévisée internationale
Rome: temples du Forum en
carton-pâte plus vrais que natu-
re, via sacra pavées de «vraies
fausses pierres»... c’est sans dou-
te le clou de la visite!

Même si la série est terminée,
ce décor a été conservé et a ac-
cueilli de nombreux tournages
de publicité, mais aussi des soi-
rées privées organisées pour le
compte de multinationales.

Agence France-Presse

■ Cinecitta si mostra / Cinecitta
shows o f f (www.c ine c i t t a
simostra.it). Du 28 avril au
30 novembre.

ROME

Les mythiques studios de Cinecittà
ouvrent leurs portes au public

FILIPPO MONTEFORTE AGENCE FRANCE-PRESSE

Le décor de quatre hectares de la série télévisée internationale Rome: temples du Forum en carton-
pâte plus vrais que nature, via sacra pavées de «vraies fausses pierres»... c’est sans doute le clou
de la visite!

L’APASQ à Prague 
L’Association des profession-
nels des arts de la scène et l’As-
sociated Designers of Canada
(ADC) participeront, du 16 au
26 juin, à la Quadriennale de
Prague pour le spectacle vivant.
L’événement accueille des scé-
nographes et des concepteurs
de costumes, d’éclairages, d’en-
vironnements sonores et de ma-
rionnettes en provenance de
73 pays. En plus du volet réser-
vé aux professionnels, la Qua-
driennale propose aussi une
section destinée aux écoles de
théâtre et une autre aux archi-
tectures de théâtre, en plus de
séminaires, d’ateliers de travail
et de rencontres avec les plus
grands praticiens de la scène.
La participation québécoise et
canadienne se fera en trois vo-
lets: un aperçu du travail du
concepteur de costumes québé-
cois François Barbeau et du
scénographe canadien Came-
ron Porteous, un salon faisant
place à une centaine d’étudiants
de quinze écoles et une présen-
tation de travaux de recherche
en scénographie réalisés à
l’Université Laval. On en saura
plus au www.pq.cz. – Le Devoir

La littérature dans
les rues de la ville
Une foule d’ateliers, de ren-
contres et d’activités sont pré-
vus dans le cadre de l’événe-
ment «Lire Montréal», qui se
déroule aujourd’hui. L’objectif
de «Lire Montréal» est de faire
le «trait d’union entre l’espace ur-
bain et son imaginaire et de révé-
ler la ville à la fois comme source
d’inspiration et comme lieu d’ex-
pression», peut-on lire sur 
liremontreal.wordpress.com. Cet-
te année, des circuits littéraires
sont prévus dans le Mile-End, le
«Montréal yiddish» et le Plateau
Mont-Royal. Plusieurs activités
ne nécessitent pas une inscrip-
tion préalable, font remarquer
Charlotte Horny, Olivier Légaré
et Maria Luisa Romano, les or-
ganisateurs de l’événement. Les
écrivains Victor Teboul et
Jacques Godbout donneront des
conférences. Des activités pour
enfants sont également prévues.
– La Presse canadienne

E N  B R E F

B ordeaux, France — Une divinité maya vendue
aux enchères au prix record de près de trois

millions d’euros, dont l’authenticité est contestée
par le gouvernement mexicain, a été authentifiée,
a indiqué hier un laboratoire du sud de la France.

Bertrand Duboscq, directeur du laboratoire
Microanalyse, sciences des matériaux anciens et
du patrimoine (MSMAP) de Pessac, dans le sud
de la France, a déclaré avoir «étudié et authentifié
la pièce vendue [le 21 mars, à l’hôtel des ventes
Drouot, à Paris] et déclarée fausse» par le gouver-
nement mexicain.

Cet ingénieur en microanalyse a indiqué avoir
étudié «la fabrication de l’objet, les éléments consti-
tuant la peinture, l’altération des matériaux, en par-
ticulier les traces de racines incrustées en surface».

«L’aspect, du point de vue technologique, corres-
pond à un objet maya et le type d’altération ne peut
pas se faire sur une courte durée et nécessite dix
siècles», a expliqué ce docteur en géologie du
quaternaire et de la préhistoire.

«Le stuc correspond bien aux techniques utilisées
par les Mayas, dans le nord de la presqu’île du Yu-
catan», a-t-il dit, soulignant en outre que les pig-
ments bleus et verts de synthèse ancienne sont
«très caractéristiques de l’époque maya».

On peut certes «récupérer des pigments an-
ciens» pour fabriquer un faux, mais «du point de
vue technologique, il n’y a pas d’anomalie et on a
des éléments assez caractéristiques du support de
localisation d’une région», a-t-il dit.

Une sculpture qui allie «à ce point et de manière
aussi précise» toutes les techniques mayas
évoque une forte authenticité de l’objet, a-t-il dit,
soulignant que les éléments d’altération appuient
la thèse de l’authenticité.

«Les éléments racinaires sont calcifiés. On s’aper-
çoit d’une altération de la surface de la sculpture,
des couches pigmentaires et de la partie superficiel-
le du stuc», a-t-il ajouté, précisant qu’il y a «égale-
ment d’autres micro-organismes, de type bactéries,
algues, champignons, mais les racines sont les plus
spectaculaires».

Le gouvernement mexicain avait déclaré que
cette grande divinité assise maya était un faux, au
lendemain de sa vente pour 2,91 millions d’euros
par la maison d’enchères Binoche Giquello. Cet-
te statue en stuc polychrome, haute de 156 cm, a
été datée de la période classique (550 à 950 après
J.-C.) par des experts occidentaux.

Agence France-Presse

La divinité maya contestée 
par le Mexique est authentifiée

N ew York — Des œuvres de
Monet, Picasso ou Gau-

guin seront parmi les lots pro-
posés aux collectionneurs à par-
tir de la semaine prochaine aux
grandes enchères de printemps
à New York.

«Nous sommes très confiants et
nous nous attendons à des jour-
nées intenses», a déclaré à la
presse hier Connor Jordan,
chef du département d’art im-
pressionniste et moderne chez
Christie’s, à quelques jours de
la soirée du 4 mai. Les estima-
tions de recettes tournent au-
tour de 160 millions de dollars.

Les Peupliers, une toile de
l’impressionniste français Clau-
de Monet, réalisée en 1891 et
estimée entre 20 et 30 millions
de dollars, est l’une des princi-
pales pièces proposées par le
marchand d’art.

Christie’s propose aussi un

grand Picasso, Femmes d’Alger (20
à 30 millions) et un beau Matisse,
La Fenêtre ouverte (8 à 12 mil-
lions). Ce dernier tableau avait un
temps appartenu au peintre 
Pierre Bonnard, dont une œuvre,
Le Petit Déjeuner, fait également
partie des lots (6 à 9 millions).

Connor Jordan a montré
quelques pièces plus acces-
sibles parmi les surréalistes,
dont un Giorgio De Chirico,
Hector et Andromaque (5 à
7 millions) et Chevaliers en pa-
rade de Salvador Dali (1,2 à
1,8 million de dollars).

Chez Sotheby’s, dix Picasso se-
ront en vente lors de la soirée du
3 mai, dont Femmes lisant, estimé
entre 25 et 35 millions de dollars,
et une exceptionnelle sculpture
en bois de Paul Gauguin, Jeune
Tahitienne (10 à 15 millions). La
sculpture représente une tête de
jeune Polynésienne, que Gauguin

avait offerte à son retour en Fran-
ce en 1894 à une enfant de 10 ans,
Jeanne Fournier, fille d’un cri-
tique d’art, qui l’avait vendue en
1961 au propriétaire actuel.

«C’est un objet extraordinaire»,
a commenté Simon Shaw, vice-
président du département d’art
impressionniste et moderne
chez Sotheby’s.

La semaine du 9 mai sera
consacrée à l’art contemporain.
Le mardi 10, Sotheby’s propose-
ra des œuvres d’Andy Warhol,
dont un 16 Jackies, estimé entre
20 et 30 millions de dollars, ainsi
que des œuvres de Jeff Koons,
Jean-Michel Basquiat ou Willem
de Kooning. Christie’s de son
côté s’attend à réaliser 230 mil-
lions de dollars de recettes avec
d’autres Warhol, Mark Rothko
et Francis Bacon, le 11 mai.

Agence France-Presse

Marché de l’art : ouverture mardi des
grandes ventes de printemps à New York

C H R I S  J O H N S T O N

K osice — John Tavares a ré-
colté un but et une passe,

hier, alors que le Canada a
amorcé le championnat mon-
dial de hockey avec un gain de
4-1 contre le Bélarus.

Le joueur de 20 ans avait domi-
né le club canadien avec sept buts
en autant de matchs l’an dernier.

Hier, il a repéré Jeff Skinner
pour un but donnant l’avance 2-1
au Canada, à mi-chemin au
deuxième vingt, puis a déjoué
Andrei Mezin d’un angle difficile
en début de troisième période.

Jordan Eberle a réussi les
deux autres buts du Canada. Il
totalise 17 filets en autant de
matchs avec l’équipe canadien-
ne, depuis le championnat mon-
dial junior de 2009.

Andrei Stepanov a répliqué
pour le Bélarus.

La brigade canadienne est la

deuxième plus jeune délégation
du pays depuis que les joueurs de
la LNH ont commencé à y partici-
per, en 1977. L’âge moyen de
l’équipe est de 24 ans et 2 mois.

Eberle a rapidement donné les
devants aux siens après avoir sai-
si une passe d’Evander Kane,
battant Mezin d’un revers à
1 min 52 s en première période.
Stepanov a toutefois nivelé le sco-
re avec 34 secondes à faire à l’en-
gagement, tirant profit d’une ron-
delle libre aux abords du filet.

Le capitaine du Bélarus, 
Mikhail Grabovski, des Leafs, a
tout fait pour essayer de déjouer
son coéquipier James Reimer. Il
a décoché cinq tirs en 40 mi-
nutes, dont une échappée sur la-
quelle le gardien l’a frustré avec
le gant. Le Canada a filé vers la
victoire après les buts de Tavares
et Eberle au troisième tiers.

La Presse canadienne

Championnat mondial de hockey

Le Canada commence
avec une victoire

T oronto — L’aspirant Jake
Shields a été largement

hué hier lors de la pesée en vue
du gala UFC 129. Il a donc eu
un aperçu de ce qui l’attend
q u a n d v i e n d r a l e t e m p s  
d’affronter Georges St-Pierre,
champion des mi-moyens.

La foule du Ricoh Coliseum
scandait «GSP» avant même que
le Californien Shields ne monte
sur la balance, qui a indiqué
169 livres. St-Pierre, chaleureu-
sement accueilli, a fait vaciller le
pèse-personnes à 169,5 livres.

Les deux combattants se sont 
serré la main, puis ils ont pris la
pose pour les caméras.

Shields a dit qu’il ramènerait
la ceinture avec lui à la maison,
mais St-Pierre avait une autre
opinion de l’issue du combat.
«Je vous promets que je vais sortir
gagnant, a dit le Québécois. Ne
clignez pas des yeux [ce soir].»

Le gala se déroulera ce soir
au Rogers Centre, devant
55 000 personnes.

La Presse canadienne

UFC 129

Georges St-Pierre promet
de battre Shields ce soir

Vigneault, Bylsma
et Trotz en lice
pour le Jack-Adams
New York — Alain Vigneault, qui
a aidé les Canucks de Vancouver
à compiler le meilleur dossier de
la LNH en saison régulière, est
un des finalistes pour l’obtention
du trophée Jack-Adams à titre
d’entraîneur-chef de l’année.
Sous les ordres de Vigneault, les
Canucks ont présenté une fiche
de 54-19-9 pour établir un record
d’équipe avec 117 points et rem-
porter le trophée des Présidents
en tant que meilleure formation
de la LNH en saison. Dan Byls-
ma, des Penguins de Pittsburgh,
et Barry Trotz, des Predators de
Nashville, sont les deux autres 
finalistes, qui ont été élus par les
membres de l’Association des
diffuseurs de la LNH. Le vain-
queur sera annoncé le 22 juin. 
– La Presse canadienne
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